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INTRODUCTION 



Les Echelles du Levant sont les ports de la partie 
orientale de la Méditerranée qui se trouvent sous 
la domination ottomane et dans lesquels les Euro- 
péens ont établi des comptoirs. Le mol c Echelles », 
assez particulier pour désigner une place de com- 
merce, vient sans doute du mot « Escale », vieux 
terme de marine, dérivé du latin « Scala », par 
lequel on désignait les ports où les navires s'arrê- 
taient pour se ravitailler. On faisait escale ou 
échelle; et Texpression « faire escale » n'a pas 
cessé d'être usitée. On a dit aussi que le mot 
« escale » dérive du Turc « iskelé » qui veut dire 
embarcadère, lequel mot turc dérivait lui-même du 
mot hébreu « aïskaleth » qui désigne l'échelle au 
moyen de laquelle on montait et descendait du 
navire. Quoi qu'il en soit, le mot échelle signifie 
place de commerce. 

Aux Echelles du Levant on associe généralement 
les Echelles de Barbarie qui sont les ports de la 
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Digitized by 



Google 



Méditerranée situés au nord de l'Afrique et où 
s'exerce également la domination musulmane. 

Dans les unes et dans les autres la situation des 
étrangers est sensiblement différente de ce qu'elle 
serait en droit commun. Alors qu'en règle générale 
un citoyen d'un Etat^ en passant sur le sol étranger 
se trouve immédiatement soumis à la souveraineté 
territoriale dé l'Etat sur le sol duquel il a pénétré, 
l'étranger européen qui pénètre dans une Echelle 
conserve à d'importants points de vue son indé- 
pendance vis-à-vis des autorités locales et continue 
à ne dépendre que des autorités de son propre 
pays. 

La règle commune aux Etats européens, règle qui 
pour la France se trouve formulée dans l'article 3 
de notre Code civil est que les lois de police et de 
sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire. 
Cette règle n'a pas une portée absolue dans les 
Echelles du Levant et de Barbarie. La police y est 
faite par les consuls à l'égard de leurs nationaux et 
c'est là une des attributions les plus importantes 
des consuls français dans les pays musulmans ; ils 
peuvent rendre des règlements ayant force exécu- 
toire; ils peuvent édicter des pénalités à l'encontre 
des contrevenants et ils ont le pouvoir de juger 
eux-mêmes les infractions à leurs propres règle- 
ments. Us ont même le droit exorbitant d'expulser 
de TEchelle ceux qui, sans enfreindre aucune loi ni 
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aucun règlementr, ont une conduite qu'ils jugent de 
nature à être préjudiciable à la « politique » et à la 
« sûreté du commerce » (1). 

Une autre dérogation aux règles du droit commun 
international, dérogation qui constitue une nouvelle 
atteinte au principe de la souveraineté territoriale, 
est le droit de juridiction que les Etats étrangers 
possèdent dans les Echelles sur leurs nationaux. Le 
droit de justice est au même titre que le droit de 
police un attribut essentiel de la souveraineté terri- 
toriale. En droit commun il est donc réservé à l'Etat 
territorial. C'est encore ici le droit exceptionnel qui • 
est appliqué. 

On peut en conséquence diviser les Etats en pays 
de droit commun et pays de droit exceptionnel. Les 
premiers forment la généralité ; les seconds forment 
l'exception. Comme les pays de droit commun sont, 
pour la plupart, des Etats chrétiens et les pays de 
droit exceptionnel des Etats non chrétiens, on dési- 
gne souvent les premiers sous le nom de pays de 
chrétienté et les seconds sous le nom de pays hors 
de chrétienté. Mais il est bon de faire remarquer 
que ces expressions ne sont pas d'une justesse 
absolue puisque certains pays chrétiens comme la 
Bulgarie, sont soumis au droit exceptionnel par le 
traité de Berlin, et qu'en vertu de traités passés à 

1» Ëdit de juin 4778, article 82. 
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partir de 1894, le Japon, pays non chrétien, est 
soumis au droit commun. 

Pour les affaires civiles, le droit de juridiction 
existe sous certaines distinctions, en tenant compte 
de la nationalité du demandeur et du défendeur et 
selon qu'il s'agit de matières mobilières ou immo- 
bilières. 

En droit criminel, la règle est plus absolue ; les 
infractions échappent à la juridiction territoriale : 
crimes d'abord, délits ensuite et disons aussi en 
principe les contraventions bien qu'exceptionnelle- 
ment en Egypte, depuis la réforme judiciaire, des 
tribunaux mixtes soient compétents pour des infrac- 
tions de cette nature. 

Nous nous occuperons principalement des infrac- 
tions les plus graves : des crimes. Nous envisage- 
rons successivement la procédure d'instruction, celle 
du jugement et la juridiction compétente. Aupara- 
vant, nous chercherons l'explication de la situation 
exceptionnelle dans laquelle se trouvent les étran- 
gers dans les Echelles du Levant. 
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CHAPITRE PREMIER 

Exposé historique. — Considérations qui ont 
motivé le régime particulier dans les Echelles 
du Levant. — Les capitulations. — Evolution 
de ridée de réformes en Turquie. — Maintien 
des capitulations. 



La situation en vertu de laquelle les étrangers 
établis dans les Echelles du Levant sont affranchis 
delà juridiction locale est si particulière qu'il est 
indispensable, au début de notre sujet, de donner 
l'explication d'une semblable anomalie. 

Le principe de la souveraineté territoriale étant 
de droit commun, comment se fait-il que dans 
Tempire ottoman, le droit de juridiction, qui est un 
attribut essentiel de cette souveraineté, n'ait pas été 
conservé aux autorités locales ? 

Pour comprendre cette situation exceptionnelle 
il faut remonter aux origines de la question et 
suivre les événements historiques qui se déroulè- 
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rent à la suite de l'invasion musulmane en Terre 
Sainte et dans l'Europe orientale. 
. Comme Ton sait, ce fut l'idée religieuse qui 
donna l'impulsion au mouvement de refoulement 
des Turcs envahisseurs ; c'est pour enlever Jérusa- 
lem aux mains des barbares que les Croisades 
furent organisées. 

Par voie de conséquence, ces expéditions vers 
rOrient produisirent des résultats économiques 
considérables. Ce n'est pas à dire qu'avant les 
Croisades, la partie orientale de la Méditerranée 
était ignorée des Etats occidentaux, mais avec elles 
un ressort prodigieux fut donné au commerce avec 
le Levant. 

Les armées nombreuses qui se portaient dans ces 
régions entraînèrent avec elles des commerçants 
attirés par la certitude des bénéfices à retirer du 
ravitaillement des troupes. Derrière la flotte mili- 
taire il y avait une flotte marchande appartenant 
aux armateurs de Marseille, de Gênes et de Venise. 

Les bâtiments de commerce furent d'abord à la 
fois le moyen de transport de marchandises et le 
magasin de leur vente. Mais bientôt des établisse- 
ments fixes se formèrent sur le littoral et un mou- 
vement commercial régulier fut établi. 

Le nombre de ces établissements grandissant 
rapidement, de leur multiplicité, ainsi que de leur 
rapprochement, naquit la nécessité d'une organi- 
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sation. Elle se réalisa en quelque sorte par la force 
des choses. Les commerçants réunis sur un point 
du littoral comprirent le besoin d'avoir un chef et, 
l'ayant reconnu, lui donnèrent les attributions judi- 
ciaires et les attributions municipales. C'était lui 
reconnaître le droit de justice et de police que nous 
savons être encore aujourd'hui dans les attributions 
des consuls. 

Le commerçant ainsi élu s'appelait VicointSy il 
jugeait dans la Cour de Fonde et son autorité était 
reconnue par des concessions faites au groupement 
par les princes chrétiens, alors vainqueurs des 
Musulmans. C'était, de leur part, comme une 
manière de payer aux commerçants une dette de 
reconnaissance pour les services rendus à Tarmée 
d'expédition ; et disons aussi que, dans les circons- 
tances dans lesquelles on se trouvait, il eût été 
bien difficile qu'une, organisation d'Etat pût fonc- 
tionner ; enfin il faut ajouter que la notion de l'Etat 
avec ses attributs essentiels n'était pas formée au 
moyen âge (1). 

Tel fut le caractère primitif du droit de juridic- 
tion dans les Echelles : c'était une concession du 
prince chrétien. Mais lorsque les Musulmans rede- 
vinrent maîtres du pays, quel fut le sort des éta-» 



i. Voy. iw/Và, p. iO, 
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blissements commerciaux? et qu'advinl-il de lenr 
organisation intérieure ? 

On s'étonnera peut être que des marchands venus 
à la suite d'une armée n'aient pas suivi la même 
retraite que l'armée elle-même. Ce serait assuré- 
ment arrivé si l'échange des produits occidentaux 
contre les produits orientaux n'avait donné au com- 
merce un élan qui apparut aux Musulmans eux- 
mêmes comme un bienfait. 

Les Musulmans ne sont pas commerçants de leur 
nature; ils sont généralement indolents, et le 
commerce demande une grande activité. De plus le 
commerce à l'étranger leur est en quelque sorte 
indirectement interdit par la loi du prophète qui 
leur défend de sortir de chez eux autrement que 
transitoirement. Mais cette aversion pour le com- 
merce, n'excluant pas la conception que la Tur- 
quie, en raison de son littoral étendu et de ses 
riches productions, se prête admirablement à de 
fécondes entreprises, les Musulmans admirent 
volontiers que d'autres qu'eux missent à profit les 
avantages de leurs pays, puisque d'ailleurs eux- 
mêmes y trouveraient un avantage. 

C'est pourquoi ils firent bon accueil aux établis- 
sements commerciaux des chrétiens. 

Mais sous quelle loi allaient vivre les commer- 
çants habitant un sol qui venait ainsi de passer 
de la domination de princes chrétiens sous la 
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domination musulmane ? II y a une si intime 
affinité entre la loi musulmane et la loi du pro- 
phète, ou pour mieux dire, la concordance est si 
complète entre Tune et l'autre, que suivre la loi 
musulmane c'est suivre la religion de Mahomel* 
Or les commerçants sont chrétiens et ont les mœurs 
communes aux citoyens des Etat chrétiens, mœurs 
qui se différencient profondément, commt^ on le 
sait, des mœurs musulmanes. M. Féraud^Gii'aud 
constate à ce sujet que : « Lorsqu'il existe entre 
deux peuples une très grande différence sous le 
rapport de la religion, des mœurs, des \o\s et des 
coutumes, les rapports durables et suivis ne sont 
possibles qu'autant que celui de ces peuples que son 
activité pousse sur le territoire de l'autre y trouve 
des garanties exceptionnelles sans lesquelles il 
n'existe aucune sécurité pour les personnes ni 
pour les biens. Ce n'est qu'à cette condition, dit-il, 
qu'ils peuvent fonder des établissements durables 
et fructueux » (1). 

Il fallait donc donner aux colonies des garanties 
de nature à rendre leur développement possible. Le 
meilleur moyen était de leur conserver leurs insti- 
tutions anciennes ; c'est ce qui fut fait. Le gotiver* 
nement ottoman maintint Tindépendance de la 



1. Féraud-Giraud, De la juridiction française dans les Echrileii 
du Levant et de Barbarie, t. I, p. 29. 
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colonie et notamment le droit de. nommer un 
magistrat ayant des pouvoirs de souveraineté. C'est 
de cette fonction élective qu'est sorti notre consu- 
lat actuel. Déjà le magistrat ainsi élu portait le 
nom de Consul. 

La situation reste donc la même qu'autrefois, 
mais elle se justifie par des considérations d'un 
autre ordre : c'est Tincompatibilité des mœurs qui 
nécessite le maintien des privilèges. 

Ce fut d'abord aux colonies elles-mêmes directe- 
ment que le gouvernement ottoman accorda des 
conce8sion3; le gouvernement du pays auquel les 
commerçants appartenaient n'intervenait pas. 

Puis ce furent les villes dont les citoyens s'expa- 
triaient qui traitèrent pour ceux-ci. Citons Gênes, 
Pise, Venise, Florence, Narbonne, Marseille, Mont- 
pellier qui eurent des consuls dans différentes 
Echelles au xii% xiii® et xiv^ siècles. 

Enfin les gouvernements traitèrent eux-mêmes 
et réclamèrent pour eux le droit d'exercer la sou- 
veraineté territoriale en pays musulman. 

Cela constitue assurément, en droit internatio- 
nal, quelque chose d'exorbitant. FI faut qu'à l'épo- 
que où ces concessions ont été faites la notion de 
l'Etat souverain ait été absolument inexistante pour 
qu'une pareille situation ait pu être créée. Cette 
absence de la notion de souveraineté est tellement 
évidente que les fonctions de police et de justice 
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existaient primitivement en faveur des consuls 
même dans les Etats dans lesquels la diflférence 
des lois et de la religion ne rendait pas cette attri- 
bution indispensable. Mais, tandis que dans ces 
derniers Etats, la notion de souveraineté, en se 
faisant jour, a rendu à chaque Etat son pouvoir 
intégral sans qu'il puisse venir à Tidée d'aucun 
gouvernement de la méconnaître, la situation de la 
Turquie, au contraire, n'a pas changé malgré les 
efforts faits par celte puissance pour entrer dans 
le droit commun. 

Il est intéressant à ce sujet d'indiquer, au moins 
brièvement, comment les conventions de la France 
ont été passées avec la Turquie et comment elles 
sont toujours en vigueur. * 

Les traités avec la Turquie portent le nom de Capz- 
tulations. La première capitulation est de 1335. 
Auparavant la règle était que les villes traitaient 
elles-mêmes (1). La capitulation de 1535 fut une 
conséquence de l'alliance que François 1*'^ conclut 
avec Soliman l**' contre Charles-Quint (2). Ce serait 



i. Pourtant en 1264, saint Louis avait obtenu du sultan 
d'Egypte, l'établissenaent de deux consuls, l'un à Tripoli, 
l'autre à Alexandrie. En 1270 Philippe le Hardi avait passé 
une convention en faveur du commerce français en Afrique. 

2. François I^r envoya ostensiblement à Gonstantinople son 
agent officiel, Laforeôt, qui signa deux actes : un traité de 
commerce et d'établissement qui est la capitulation et un 
traité d'alliance secret dont on n'a pas le texte. 
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faire une erreur que de croire que la concession 
faite par le Sultan lui ait été arrachée par ik force. 
L'Empire ottoman était alors dans toute sa grandeur 
et l'heure du déclin était encore lointaine ; c'est 
donc par une indifférence de sa souveraineté terri- 
toriale jointe à la reconnaissance d'une nécessité 
pratique, que la Porte abandonna à la France sur 
ses nationaux le pouvoir de police et de juridic- 
tion (1). 

La capitulation de 1535 est neltement distincte 
des postérieures. Celles-ci se présentent sous la 
forme d'actes unilatéraux dans lesquels le Sultan 
parle seul. Celle de 1535 est un véritable traité et 
devait produire effet sur les territoires des deux 
pays : il y avait en effet réciprocité. 

Cette capitulation, cependant, n'était pas un acte 
perpétuel, elle devait cesser de produire ses effets à 
la mort des contractants. La loi du Prophète ne 
permet, en effet, de conclure avec les infidèles que 
des trêves et non des traités; car la guerre aux infi- 
dèles ne doit cesser qu'avec leur anéantissement. 
Ce caractère temporaire fut la cause d'une suc- 
cession de renouvellements. La première capitula- 
tion fut successivement confirmée, renouvelée et 
amplifiée par les actes suivants : 

1. Ce n'était d'ailleurs pas sur les nationaux seuls que la 
France exerçait sa protection, son droit était plus général et 
s'étendait sur tous les étrangers. 
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Le 18 octobre 1569, sous le règne de Charles IX, 
par Selim II par l'entremise de Tambassadeur fran- 
çais Claude du Bourg ; 

Le 6 juillet 1581, sous Henri III, par AmuratlII 
par l'entremise de Jacques de Germini ; 

Le 25 février 1597, sous Henri IV, par Maho- 
met m ; 

Le 20 mars 1604, sous le même t'oi, par Ach- 
met 1*', par l'entremise de Savary ; 

Sous Louis XIII, en 1614, par Achmet 1^% en 1635 
parAraurat, en 1640, par Ibrahim ; 

En 1649, sous Louis XIV par Mahomet IV ; 

Le 5 juin 1673, sous le même prince, par Maho- 
met IV également et par l'entremise du marquis de 
Nointel; 

En mai 1740, sous Louis XV, par Mahmoud, par 
l'entremise du marquis de Villeneuve (1). 

La capitulation de 1740 est d'une importance 
particulière, car, contrairement aux précédentes, 
elle est perpétuelle. Pour la première fois le Sultan 
consentit à s'engager pour lui et ses successeurs. 
Elle est donc en vigueur encore aujourd'hui. Et Ton 
peut affirmer que si nous avons de nos jours des 
capitulations avec la Turquie, c'est parce que le Sul- 

1. La capitulatioa de 1740 fut accordée au marquis de Vil- 
leneuve en récompense des services qu'il rendit à la Porte 
dans la paix de Belgrade* Voy. Vandal, Une ambassade fran- 
çaise en Orient au xyiii^ siècle. 
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tan Mahmoud a passé un acte perpétuel : les efforts 
faits par la Porte depuis plus d'un denii-siècle, pour 
s'en dégager prouvent qu'il ne faudrait plus compter 
actuellement sur d'aussi larges concessions. 

Aussi bien, des progrès ont-ils été réalisés dans 
l'empire ottoman ; nous entendons des progrès dans 
la voie de la civilisation moderne, car nous ne pré- 
tendons pas que la civilisation musulmane soit plus 
arriérée que la nôtre; nous constatons seulement 
qu'elle est différente et inconciliable avec elle et 
que c'est dans les préceptes mêmes de la religion 
musulmane que se trouvent les obstacles à l'unifi- 
cation des deux civilisations. 

Prenons un exemple : il est nécessaire pour que 
les relations du commerce international soient soli- 
dement établies, que les commerçants puissent 
avoir, en pays étrangers, des attaches durables ; il 
faut que leurs intérêts les fixent sur le sol étranger 
autrement que par le lien éphémère d'une opéra- 
tion qui une fois faite n'en appelle pas de nouvelles. 
Le meilleur moyen de fixer ces intérêts est dans 
racquisition d'immeubles. Or la religion musul- 
mane n^admet pas, en principe, qu'un étranger 
puisse posséder une parcelle du sol mulsulman. La 
propriété foncière a eu longtemps un caractère 
religieux ; Tinfidèle était exclu de la terre du Pro- 
phète. Cette prohibition était si générale que la 
nécessité de la tourner s'imposa bientôt ; et l'on 



Digitized by 



Google 



-^ 18 — 

arrivait à cette fin par le moyen des prête-nonis. 
Toutefois des relâchenients se produisent même 
chez les peuples les plus fanatiques. On en avait vu 
la première manifestation dans le Hatti-Cherif de 
Guilhane, proclamé le 3 novembre 1839. On ne 
considérait plus l'infidèle comme hors de la loi ; le 
Sultan avait compris que pour rester en Europe, il 
devait s'ouvrir à l'esprit de réformes. Donc le Hatti- 
Cherif assurait la sécurité de la vie, de Thonneur 
et de la fortune à tous sans distinction de religion ; 
il promettait un mode équitable de répartition et de 
perception des impôts. L'état d'esprit d'une notable 
partie du pays turc semble avoir été à cette épo- 
que sincèrement libéral. Le soufle de la réforme 
avait ranimé beaucoup de bonnes volontés. On 
envoyait les jeunes gens que l'on destinait aux fonc* 
tions publiques se former dans les Etats de civilisa- 
tion européenne ; le mouvement s'affirmait même 
par des signes extérieurs et Ton s'habillait à Teuro- 
péenne. On pouvait croire que l'heure allait sonner 
de la régénération turque. Mais la façade seule 
avait changé d'air ; au fond, rien n'était modifié : 
c'était le même désordre et le même chaos admi- 
nistratifs. 

En 1856, un nouveau mouvement se produisit. 
C'était après la guerre de Crimée et d'importantes 
questions allaient être résolues par le Congrès de 
Paris. Le moment était favorable à la Turquie pour 
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faire une nouvelle manifestation : ce fut la procla- 
mation du Hatti-Humayoun du 18 février 1856. Le 
Hatti-Humayoun contenait notamment cette décla- 
ration relative aux immeubles : « comme les lois qui 
régissent l'achat, la vente et la disposition des pro- 
priétés immobilières sont communes à tous les 
sujets de mon empire, il pourra être permis aux 
étrangers de posséder des propriétés foncières dans 
nos Etats en se conformant aux lois et aux règle- 
ments de police, en acquittant les mêmes charges 
que les indigènes et après avoir pris à ce sujet des 
arrangements avec les puissances étrangères. » 

Ce n'était encore qu'une possibilité qui était 
envisagée. En 1867 seulement, Tancienne interdic- 
tion de posséder des immeubles fut levée. L'arti- 
cle 1^' du Firman qui réalisa ce progrès dit : « que 
les étrangers sont admis au même titre que les 
sujets ottomans, et sans autres conditions, à jouir 
du droit de propriété des immeubles urbains 
et ruraux dans toute l'étendue de l'Empire, à 
l'exception de la province de THedjaz, en se sou- 
mettant aux lois et règlements qui régissent les 
sujets ottomans ». L'exception pour la province de 
l'Hedjaz se justifie par cette considération que cette 
province est la patrie du prophète et que les 
villes saintes de Médine et de la Mecque y sont 
situées. 

Malgré les quelques réformes réalisées et les 
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promesses répétées d'en faire de plus nombreuses, 
la situation de Tempire ottoman n'a pas assez 
changé pour que Ton puisse renoncer aux capitu- 
lations. 

La question de savoir si le droit commun devait 
être appliqué à la Turquie a été soulevée au Con- 
grès de Paris. La Turquie étant représentée au. 
Congrès faisait donc partie du concert européen. Il 
y avait quelque étrangeté, après l'avoir ainsi trai- 
tée sur le pied de l'égalité, à ne pas lui reconnaître 
une complète souveraineté. On ne crut pas cepen- 
dant devoir encore faire Tabandon des garanties 
anciennes. 

On trouve au protocole de la séance du 23 mars 
1855, les opinions exprimées par les représentants 
des différentes puissances : 

« Le comte de Clarendon dit qu'en appelant la 
Turquie à faire partie du système politique de 
l'Europe, les puissances contractantes donneraient 
un témoignage éclatant des dispositions qui les 
unissent et de leur sollicitude pour les intérêts géné- 
raux de leurs sujets respectifs^ si elles cherchaient 
à s'entendre dans lé but de mettre les rapports de 
leur commerce et de leur navigation en harmonie 
avec la position nouvelle qui sera faite à l'empire 
ottoman ». 

(( Le comte Walewski appuie cet avis en le fon- 
dant sur les principes nouveaux qui sont sortis des 

Gence 2 
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délibérdlions dii Congrès et âur les garanties que 
les récentes mesures prises par le gouvernement 
du Sultan donnent à l'Europe. » 

(( Le comte de Cavour fit remarquer qu'aucune 
puissance ne possède tine législation commerciale 
d'un caractère plus libéral que celle delà Turquie 
et que l'anarchie qui règne ddfis lés transactions ou 
plutôt dans les rapports personnels des étrangers 
résidant dans l'empire ottoman^ tient à des stipu- 
lations nées d'une situation exceptionnelle. » 

<^ Le baron deManteuifel dit que la Prusse ayant 
eu à négocier un traité de commerce avec la Porte, il 
a eu l'occasion de constater les difficultés de toutes 
lialures auxquelles donne lieu la multiplicité des 
conventions conclues avec la Turquie et stipulant 
pour chaque puissance le traitement de la nation la 
plus favorisée. » 

(( Le comte de Buol reconnaît qu'il résulterait 
certains avantages du règlement des relations com- 
merciales delà Turquie avec les autres puissances; 
mais les intérêts différant avec les situations res- 
pectives, il ne peut être procédé qu'avec une extrême 
circonspection à un remaniement touchant à des 
positions acquises et remontant aux premiers temps 
de Tempife ottoman. » 

« Ali-Pacha attribue toutes les difficultés qui 
entravent les relations commerciales de la Turquie 
et l'action du gouvernement ottoman à des stipii^ 
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lations qui ont fait leur lemps. Il etttre dans lès 
détails tendant à établir que les privilèges acquis 
par les capitulations aux Européens nuisent à letir 
propre sécurité et au développement dé leurs trans- 
actions, en limitant Tintervention de l'adminis- 
tration locale ; que la juridiction dont les agents 
étrangers couvrent leurs nationaux constitue une 
multiplicité de gouvernements dans le gouverne- 
ment et par conséquent, un obstacle infranchissa- 
ble à toutes tes améliorations. » 

(.( Le baron de Bourquenay, et les autres pléni- 
potentiaires avec lui reconnaissent que les capitu- 
lations répondent à une situation à laquelle le traité 
de paix tendra certainement à mettre fin et que les 
privilèges qu'elles stipulent pour les personnes cir- 
conscrivent l'autorité de la Porte dans des limites 
regrettables qu'il y a lieu d'aviser à des tempéra- 
ments propres à tout concilier ; mais qu'il n'est pas 
moins important de les proportionner aux réfor- 
mes que la Turquie introduit dans son administra- 
tion, de manière à combiner les garanties nécessai- 
res aux étrangers avec celles qui naîtront des 
mesures dont la Porte poursuit l'application. » 

« Ces explications échangées, MM. les plénipo- 
tentiaires reconnaissent unanimement la nécessité 
de réviser les stipulations qui fixeut les rapports 
commerciaux de la Porte avec les autres pliissaïices 
ainsi que les conditions des étrangers résidant en 
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Turquie et ils décident de consigner au présent 
protocole le vœu qu'une délibération soit ouverte à 
Constantinople, après la conclusion delà paix entre 
la Porte et les représentants des autres puissances 
contractantes, pour atteindre ce double but dans 
une mesure propre à donner une entière satisfac- 
tion à tous les intérêts légitimes. » 

Malgré ces bienveillantes appréciations aucune 
tentative n'a été faite pour la réalisation des vœux 
exprimés. C'est que les réformes promises par la 
Turquie se font indéfiniment attendre et l'on en 
arrive à penser que les espérer encore est se faire 
une naïve illusion. 

Il faudrait que la législation de l'empire otto- 
man fût séparée de la loi religieuse pour que la 
législation spéciale dont jouissent les Européens pût 
être abandonnée. C'est là Técueil de toute transac- 
tion sur le maintien des capitulations et aussi long- 
temps qu'il subsistera, il ne faudra pas songer à 
mettre la Turquie sur le même rang que les nations 
européennes. 

Ainsi les capitulations étant toujours en vigueur, 
nous allons voir comment elles nous abandonnèrent 
la juridiction criminelle et comment l'exercice de 
cette juridiction a été réglée par notre législation 
intérieure. 

11 importe de remarquer en effet que deux caté- 
gories de textes règlent la situation des étrangers 
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dans les pays d'Orient. D'une part, des textes inter- 
nationaux, le plus souvent des capitulations, qui 
déterminent à quelle souveraineté ces étrangers 
seront souniis dans tel ou tel cas; d'autre part, des 
lois internes, soit turques soit européennes, qui 
réglementent, chacune dans sa sphère, le détail de 
cette situation juridique, en particulier pour tout 
ce qui touche à l'organisation judiciaire et à la procé- 
dure. De Texistence de ces seconds textes il résulte 
une diversité de législations 1res grande, puisque 
la situation de chaque étranger est réglée non seule- 
ment par la loi territoriale mais surtout par sa loi 
nationale, loi nationale qui diifère profondément 
suivant les pays chrétiens. Cette diversité de légis- 
lations ne manque pas de présenter des inconvé- 
nients; aussi bien a-t-on essayé, plusieurs fois, de 
la supprimer, mais sans y parvenir. 
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CHAPITRE II 

Textes internationaux concédant le droit de justice, 
-^ Réglementation intérieure : Ordonnance de 
1681 i Edit de juin 1773- — Loi du 28 mai 1836. 



Le droit de juridiction criminelle, qui existait 
déjà en fait a été reconnu aux consuls dès la pre- 
mière capitulation en 1535 et il leur a été confirmé 
par les actes ultérieurs jusqu'à la capitulation de 
1740 toujours en vigueur. 

L'article 5 de la capitulation de 1535 dit : « qu'en 
causes criminelles, les dits marchands et autres 
sujets du roi ne peuvent être appelés des Turcs 
kharadjguzar ni autres devant le cadi, ni autres 
officiers du grand seigneur, et que les dits cadis ni 
autres officiers ne les peuvent juger ; mais sur 
l'heure les doivent mander à Texcelse Porte (1) et 
en l'absence d'icelle Porte, au principal lieutenant 
du grand seigneur là où vaudra le témoignage du 

i. Demeure officielle du Grand Virir, 
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sujet du roi et du kharadjguzar du grand seignetir, 
l'un contre l'autre ». 

L'article 12 de la capitulation de 1569 est plus* 
précis : « si les dits Français ont débat ou différend 
l'un avec l'autre, leurs ambassadeurs et consuls, 
selon leur conscience, décideront les dits différends 
sans que nul n'ait à les empêcher ». 

L'article 24 de la capitulation de 1604 nous appa- 
raît plus formel encore lorsqu'il dit : « Que surve- 
nant quelque meurtre ou inconvénient entre les' 
marchands français et négociants, les ambassadeurs 
et consuls d'icelle nation pourront, selon leurs lois 
et coutumes en faire justice sans qu'aucun de nos 
officiers en prenne connaissance ni juridiction ». 

Nous trouvons ce texte littéralement reproduit 
dans l'article 16 de la capitulation de 1673. 

Enfin Tarticle 15 du traité de 1740 reproduit le 
même principe en termes peu différents. Comme cet 
article est celui qui est actuellement en vigueur nous 
le reproduisons : 

« Article 15. — S'il arrivait quelque meurtre 
ou quelqu'autre désordre entre les Français, leurs 
ambassadeurs et les consuls en décideront selon 
leurs us et coutumes, sans qu'aucun de nos officiers 
puisse les inquiéter à cet égard » (1). 

1. Sur ces différents textes, voyez le Recueil de Noradoun- 
jhiaot 
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L'immunité de juridiction aussi nettement recon- 
nue par la Porte, devait faire l'objet de réglementa- 
tions intérieures. 

La plus grande latitude a d'abord été abandonnée 
aux consuls qui rendaient la justice avec les pou- 
voirs les plus étendus. Puis la réglemenlalion se fit 
plus serrée avec le temps et l'évolution vers la cen- 
tralisation des pouvoirs. 

L'ordonnance sur la marine de 1681 pose quelques 
règles. D'après Tarticle 12, les consuls doivent se 
conformer « à l'usage et aux capitulations faites 
avec les souverains de leur établissement ». L'usage 
a donc acquis la force de la loi. La juridiction du 
consul s'étend d'abord sur les nationaux élablis 
dans l'étendue du consulat, mais elle a encore une 
plus grande application : les maîtres de navire et 
les matelots qui viennent par la nécessité des trans- 
actions commerciales participent aussi au régime 
exceptionnel assuré aux membres de la colonie. Cela 
résulte de l'ordonnance du 18 février 1687 et de 
celle du 15 avril 1689, livre 8, titre 1, article 26, 
ainsi que de l'ordonnance du 24 mai 1728, arti- 
cle 31. Il a d'ailleurs toujours été permis aux con- 
suls français établis dans les Echelles du Levant 
d'exercer toute justice criminelle sur les navigateurs 
français de leur district. De même le texle de la 
capitulation de 1740 accorde juridiction pour les 
infractions entre Français; cependant l'usage a 
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étendu cette juridiclion même aux cas où des Fran- 
çais et des indigènes sont en jeu. 

Les jugements étaient rendus par le consul défi- 
nitivement et sans appel en matière criminelle, 
quand la peine prononcée ne devait pas être une 
peine afflictive et cela à la condition que le juge- 
ment soit rendu avec les députés de la nation et 
quatre notables. 

Si une peine afflictive pouvait être prononcée, 
les consuls instruisaient seulement le procès et 
devaient envoyer Taccusé, avec les pièces de Tin- 
struction, par le premier navire français retournant 
dans le royaume, afin que le procès fût jugé par les 
officiers de l'amirauté du premier port où le vais- 
seau devait faire sa décharge. 

C'étaient généralement les juges de Tamirauté de 
Marseille qui statuaient, mais leur compétence 
n'était pas exclusive, car il faut remarquer que 
c'est le lieu où le navire faisait sa décharge qui 
fixait la compétence, ce qui excluait la compétence 
des juges de Marseille toutes les fois qu'un navire 
venant des Echelles du Levant ne faisait que relâ- 
cher dans ce port. Cela n'est pas indifférent à signa- 
ler,, car Marseille avait avec les Echelles du Levant 
des accointances si spéciales, qui se retrouvent à 
chaque page de l'histoire de la Chambre de com- 
merce de cette ville, que c'est par une sorte de déro- 
gation à une règle qui semble être presque absolue 
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que des affaires des Echelles sont soustraites à la 
juridiction des autorités marseillaises. Nous verrons 
que les affaires criminelles portées en France ne 
peuvent être aujourd'hui déférées qu'à un seul tri- 
bunal supérieur qui est la Cour d'Aix. 

Une ordonnance de juin 1778 fixe d'une façon 
plus précise les règles de la compétence des con-^ 
suis. Le but que se propose Tordonnance est de 
simplifier la procédure ainsi que cela résulte du 
préambule ainsi conçu de cette ordonnance : 
« Parmi les fonctions que remplissent nos consuls 
dans les pays étrangers et particulièrement dans 
les Echelles du Levant et de Barbarie pour y pro- 
téger le commerce de nos sujets, nous avons fixé 
nos regards sur Tadministration de la justice, nous 
avons reconnu que d'après les ordonnances ren- 
dues à cet égard, les affaires doivent être instruites 
devant nos consuls par les voies les plus simples et 
les plus sommaires et que cependant les vieilles 
ordonnances ne les affranchissent pas expressé- 
ment des formalités observées dans notre royaume 
qui sont la plupart impraticables sous une domi- 
nation étrangère. Voulant ne rien laisser à désirer 
sur une matière aussi intéressante pour le com- 
merce maritime, nous avons jugé qu'il était à pro- 
pos d-'établir sur la juridiction qu'exercent nos 
consuls en pays étrangers et sur les procédures 
civiles et orinnqelles qu'ils instruisant, des règles 



Digitized by 



Google 



faciles à observer et d'après lesquelles ils rendront 
la justice dans les différents consulats d'une manière 
uniforme et avec toute la célérité requise )>. 

C'est en s'inspirant de ces préoccupations qu'ont 
été élaborés les articles 39 à 82 de l'ordonnance. 
Nous ne nous étendrons pas sur ces articles aujour- 
d'hui abrogés par la loi du 28 mai 1836, mais nous 
en indiquerons cependant la substance pour pré- 
parer les développements qui suivront. 

Les affaires criminelles étaient instruites sur 
plaintes, sur dénonciations ou d'office par les con- 
suls, sans qu'il soit besoin de ministère public. 

Le consul dès que la nouvelle du délit était 
arrivée à sa connaissance devait se transporter sur 
les lieux, assisté de l'officier remplissant les fonc- 
tions de chancelier ou de greffier, pour dresser un 
procès-verbal. A cet effet il pouvait interroger les 
témoins sans aucune assignation préalable. 
. Le consul pouvait faire arrêter l'accusé de la 
manière usitée dans le pays de son consulat, encore 
qu'il n'ait pas été possible d'informer préalable- 
ment. Toutefois si l'infraction ne paraissait pas de 
nature à entraîner une peine afflictive, le consul 
ordonnait seulement que l'accusé fût assigné aux 
jour et heure qu'il indiquait dans son ordonnance 
pour être interrogé dans la même forme d'ailleurs 
que s'il s'agissait d'un crime. 

Qu'il s'agisse de crime ou de délit, l'interrogation 
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était signée par Taccusé ou s'il refusait de signer il 
était fait mention de cette circonstance. Chaque page 
où se trouvait consignée l'interrogation devait être 
cotée et paraphée par le consul qui signait la clô- 
ture avec le greffier en fonctions. Cet interrogatoire 
pouvait être réitéré autant de fois que le consul le 
jugeait nécessaire pendant l'instruction du procès. 

Il est possible que des écritures ou signatures 
puissent servir de preuves ou indices dans un procè3 
criminel. S'il venait à s'en découvrir le consul 
devait les joindre au procès après les avoir para- 
phées. Elles étaient ensuite présentées aux accusés 
qui étaient interrogés sur l'origine de ces pièces. 
Si les dites écritures étaient reconnues, elles ser- 
vaient pour le jugement définitif. En cas de déné- 
gation, le consul cherchait à se procurer des pièces 
de comparaison qui étaient présentées aux accusés 
et jointes aux pièces du procès pour servir au juge- 
ment définitif. De nouvelles pièces pouvaient encore • 
être produites parla partie civile et les procureurs 
dans les amirautés. 

Lors de l'information les ténioins étaient aussi 
appelés à dire ce qu'ils pouvaient savoir sur les 
dites pièces qui leur étaient présentées. 

Ce qui se faisait pour les écritures et signatures 
se faisait également pour les armes, instruments et 
tous objets pouvant servir à la confusion des accu- 
sés et préparer leur aveu. Ils étaient déposés à la 
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chancellerie et représentés à l'accusé lors des inter- 
rogatoires et aux témoins dans les informations. 

La procédure de l'information était la suivante : 
Le consul rendait une ordonnance par laquelle il 
fixait le jour et l'heure auxquels les témoins 
devaient se présenter devant lui. Les dépositions 
étaient reçues dans la forme d'interrogatoire et 
étaient signées par les témoins, par le consul et par 
le greffier en fonctions. 

Il était fait mention dans la déposition de chaque 
témoin, de son nom, dç son âge, de sa qualité et 
Ton indiquait s'il était parent, allié, serviteur ou 
domestique, soit de la partie plaignante, soit de la 
victime, soit de l'accusé. 

Les cahiers d'information et des additions d'infor- 
mation étaient cotés et paraphés à chaque page par 
le consul et clos par une ordonnance. 

Ils servaient aux récolements et confrontations 
lorsqu'il pouvait échoir une peine afflictive ou infa- 
mante. 

Pour récoler les témoins en leurs dépositions et les 
confronter avec les accusés, le consul fixait par son 
ordonnance au bas de la dite information le jour et 
rheure auxquels il voulait y procéder. 

Le récolement de tous les témoins était renfermé 
dans le même cahier qui était coté et paraphé par 
le consul. Il était fait lecture séparément et en par- 
ticulier à chaque témoin de sa déposition par le 
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greffier en fonctions ; et le témoin déclarait sMl per- 
sistait dans sa déposition première ou s'il avait à y 
ajouter ou à y retrancher quelque chose. Le codsul 
pouvait poser aux témoins de nouvelles questions 
pour éclairer les réponses antérieurement faites par 
eux, mais ils étaient prévenus qu'ils seraient réputés 
faux témoins si après le récolement ils venaient à 
varier. 

Les témoins pouvaient n'avoir aucune connaisi- 
sancé des faits sui' lesquels ils étaient interpelés. 
Dans ce cas le consul les renvoyait après le récole- 
ment. Les autres étaient confrontés avec les accusés. 
Les accusés étaient eux-mêmes confrontés les uns 
avec les autres après qu'ils avaient été séparément 
récolés ou répétés dans leurs interrogatoires. 

Les confrontations devaient être écrites dans un 
cahier séparé et chacune en particulier était cotée, 
paraphée, signée par le consul, par l'accusé et par 
le témoin. 

Pour procéder à la confrontation des témorns le 
consul les mettait en présence et après leur avoir 
fait prêter serment leur demandait s'ils se connais- 
saient. 

On lisait alors à l'accusé les premiers articles de 
la déposition du témoin, contenant ses noms, âge, 
qualités et demeure et sa déclaration qu'il est ou 
non parent, allié, serviteur de l'accusé. Après cette 
lecture les ûnolifs de reproche devaient êti*e aussitôt 
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ioivoqués et il ne pouvait plus en être reçu aucub 
après la lecture delà déposition. 

Les reproches étaient portés à la connaissance du 
témoin qui s'expliquait sur leur valeur et il était 
fait mention dans les confrontations dé ce que l'ac- 
cusé et le témoin avaient dit à ce sujet. 

Après que les reproches avaient été fournis ou 
après que Taccusé avait déclaré n'en avoir pas à pro- 
poser, il était donné lecture de la déposition et du 
récolement du témoin avec interpellation de décla- 
rer s'ils contenaient la vérité et s'il n'y avait pas 
d'erreur sur les personnes. Les déclarations étaient 
constatées par écrit. 

Si Taccusé remarquait dans la déposition du 
témoin quelque chose qui puisse servir à le justifier 
il pouvait demander au consul de provoquer des 
développements à cet égard, et les remarques, inter- 
pellations, reconnaissances et réponses étaient cons- 
tatées par écrit. 

L'accusé avait pu proposer des faits justificatifs 
dans ses interrogatoires ou confrontations. Le con- 
sul le faisait dans ce cas anfiener devant lui et lui 
donnait lecture des faits justificatifs qui avaient été 
extraits de la procédure ; puis Taccusé désignait ses 
témoins. Il était dressé du tout un procès-verbal au 
bas duquel le consul indiquait le jour et heure aux- 
quels les témoins seraient entendus par lui. 

C'était une nouvelle information qui s'ouvrait.* 
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Les lémoins étaient d'abord înlerpelés sur les faits 
justificatifs, dont la lecture avait été donnée à l'ac- 
cusé, et qui avaient été énoncés dans le procès- 
verbal. Le consul pouvait ensuite poser telles ques- 
tions qu'il jugeait convenable pour arriver à la 
vérité. 

L'information sur les faits justificatifs était jointe 
au procès pour servir à la conviction des juges défi- 
nitifs. 

Si l'accusé était en fuite la procédure était forcé- 
ment diflFérente. 11 suffisait que le, consul dressât un 
procès- verbal, signé de lui et du greffier en fonc- 
tions, déclarant que d'inutiles recherches avaient 
été faites et que l'on n'avait pu s'assurer de la per- 
sonne de l'accusé. Le procès-verbal joint au procès 
tenait lieu de toute autre formalité pour justifier de 
la contumace. 

Le consul s'assurait alors de tous les effets, titres 
et papiers qu'il pouvait se procurer et ayant appar- 
tenus au contumax et en faisait dresser inventaire 
par le greffier. Puis la procédure se poursuivait avec 
la plus grande célérité par des procès-verbaux qui 
constataient autant que possible le délit par des 
informations, récolement des témoins et par la 
représentation aux dits témoins des titres et autres 
objets qui pouvaient servir de pièces à conviction. 

Les récolements des témoins valaient confronta- 
tion à l'égard de Taccusé lorsque celui-ci se présen- 
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tait dans les cinq ans et que les témoins ne pou- 
vaient pas lui être confrontés pour une raison 
quelconque. 

Lorsqu'il s'agissait d'un procès inscrit sur une 
accusation pouvant conduire à une peine affilie- 
tive ou infanfîante, Taccusé (si Ton avait pu s'assu- 
rer de sa personne) était embarqué avec les pièces 
(le son procès sur le premier navire français ren- 
trant en France pour être jugé, comme sous l'ordon- 
nance de 1681, par les officiers de l'amirauté du 
premier port où le vaisseau devait faire sa décharge, 
sauf appel devant la Cour du parlement auquel 
ressortissait ladite amirauté. 

L'accusé était tenu aux fers dans le navire 
d'embarquement jusqu'à ce que le procureur de 
Tamirauté l'eût fait transférer dans les prisons cri- 
minelles. 

Les officiers des amirautés pouvaient avant le 
jugement ajouter des éclaircissements aux procé- 
dures antérieurement faites, soit en procédant à de 
nouveaux interrogatoires, soit en recourant à une 
nouvelle vérification des pièces, soit en faisant des 
confrontations littérales, soit, d'une façon générale, 
par tous les autres moyens possibles. 

Dans le cas où il pouvait résulter des peines afflic- 
tives ou infamantes des procès qui avaient été ins- 
truits par contumace, les procédures devaient être 

Gence 3 
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envoyées âoi âitiit'âUtéâ les plus pt'ôcheiâ pDUr qtté 
le pi»dcès fût définitivement jbgé par elle». 

Enfin si les accusés fugitifs ou contumax avaient 
de» biens en France, ceux-ci étaient saisU par 
Tordre du procureur des amirautés. 

Les disposition» dé l'édit de juin 1778 resté* 
fent ^n vigueur jusqu'à ce que le» régies nouvelles, 
conséquence des idées libérale» de la Révolution, 
fu»»ent venues en rendre l'application iitipossible. 
Lorsque le» amirautés furent supprimées il ne »e 
trouva plus de tribunaux compétents pour juger les 
brimes qui jusqu'alors étaient soumis à cette juri- 
diction. On eut le spectacle âcandaleul de crimes 
auxquels l'impunité était en quelque sorte léga- 
lement assurée^ faute d'un moyen régulier pour les 
réprimer. 

Cet état de choses ne pouvait se perpétuer. Aussi, 
après un laps de temps que l'on s'étonne de voir 
«usai loogj en 1826, un projet de loi fut-il soumis 
à la Chambre des Pairs pour régler l'instruction et 
le jugement des crimes, délits et contravention» 
commis par les Français dans les Echelles. Le projet 
fut admis par la Chambre des Pairs^ mais le tra» 
vail ne fut repris qu'en 1833, poursuivi en 1834, 
pour aboutir enfin à la loi du 38 mai 1836. 

On retrouve dans cette loi de nombreux vestiges 
de l'édit de 1778, Le projet primitif s'y référait 
purement et simplement pour celles de ses disposi- 
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tions qui tië Se tWUValërtt pû^ ffiodiflées par là nou- 
velle loi, rîiàls là Commissiod de là Ghàttibré déë 
députés fut d'avis de faire due œUvre qui se suffit 
à elle-fîiéme et de fondre les dispositions de Pédit 
qui paraissaient deVoit* êtt^e côHâei vées avec les dis-* 
positions du Codèd'îrislructloti criminelle, dé façon 
à mettre ce que Ton conservait du passé en har- 
monie avec le présëUl. 

Si complète que soit là loi de 1836, elle n^exclùt 
pas cependant le droit commun auquel on doit tou- 
jours se référer lorsqu'une disposition expresse ne 
vietït pas y déroger. Elle tottne un tôUt, un a Code 
criminel complet à l'usage des consulats du Levant», 
tiiaià ce n'est pàS uiiè œUvi^e en dehoi*s du droit 
commun: celui-ci là Complète; ofi a seulériierit 
Voulu reproduire des dispositions exceptionnelles 
au lieu dé renvoyer aux anciens textes qui conte- 
naient ces dispositions. Ufl membre de la Chanii- 
bre des Pairs (1) approuvait en ces termes cette 
manière de faire : « Je iie saurais donner que des 
éloges à la contextûre du j3rojet qui nous est sou- 
mis ; j'approuve infiniment le mode qu'on a adopté. 
Ordinairement quand on rend des lois Stir une ma- 
tière, on ne fait pas lin Code, on change seulement 
ou l'on ajoute quelques dispositions et l'on s'en 
réfère aux dispositions précédentes. Il y a longtemps 

1. te vicomte Oubouchage, dans la sëance du 2B avril 1836* 
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que j'ai réclamé contre cette manière de procéder 
qui a le grave inconvénient d'embrouiller la législa- 
tion. Cette fois la Chambre des députés a émis le 
vœu qu'on fît un Code complet sur la matière; le 
gouvernement a adhéré à ce vœu et nous aurons 
un Code criminel complet à Tusagc des consulats 
du Levant. y> 

Donc, d'une part, cette loi remplit la lacune qui 
existait dans notre législation et d'autre part elle 
fait revivre avecquelques modifications utiles lesarti- 
cles de l'édit de 1778 qui étaient succeptibles d'être 
utilisés tout en laissant au droitcommun son appli- 
cation toutes les fois qu'il n'est pas en opposition 
avec les dispositions particulièresde la loi nouvelle. 
Ce que nous disons est vrai non seulement pour la 
législation de droit commun antérieure à 1836, mais 
encore pour celle qui a suivi, irn'ya pas non plus à 
distinguer entre les dispositions nouvelles qui ont 
été fondues dans le Code d'instruction criminelle et 
celles qui sont restées en dehors de ce code comme 
c'est le cas pour la loi du 27 mai 1885 instituant la 
relégation et la loi du !26 mars 1891 sur l'atténua- 
tion et Taggravation delà peine. Il ne faudrait pas, 
en effet, assimiler les Echelles du Levant aux colo- 
nies françaises dans lesquelles, on le sait, les lois 
métropolitaines ne sont applicables que si cela est 
expressément déclaré, ce qui s'explique par cette 
circonstance que l'on se trouve en présence d'une 
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population indigène qui ne peut être soumise à nos 
lois propres que graduellement au fur et à mesure 
qu'elles se rapprochent de notre civilisation. Dans 
les Echelles au contraire notre juridiction s'exerce 
sur une population en grande partie d'origine fran- 
çaise et c'est le cas de rappeler la fiction d'exterrito- 
t'ialité qui fait considérer ce qui se passe là-bas 
comme s'étant passé en France, Ajoutons à cela que 
la répression, au moins des crimes, s'exerce en 
France. Nous considérons donc la loi de 1836 comme 
formant un tout mais n'excluant pas la législation 
de droit commun sur tous les points qui ne sont pas 
incompatibles avec ses dispositions spéciales. Nous 
signalerons, en analysant la loi, les points de pro- 
cédure ainsi modifiés et qui donnent aux prévenus 
des garanties conformes à Tesprit général de la 
législation actuelle. 

Quant au maintien de certaines dispositions qui 
paraissent peu en harmonie avec l'état social 
moderne, il est dû à des circonstances qui tiennent à 
une nécessité pratique à laquelle on ne pouvait pas 
échapper. Ainsi au lieu que les crimes fussent jugés 
comme en France avec les garanties d'un débat oral 
où viennent déposer des témoins qui peuvent être 
aussitôt discutés etcontreditsdans leurs dépositions, 
on a conservé la procédure écrite. C'est à l'aide des 
renseignements et des déclarations recueillis sur les 
lieux et consignés dans des procès-verbaux que 
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1^ justice est reqdqe. Ou a cpqservé les formalUés 
(jerinformation, du rjBçolempntet delà confrontation 
qqe uou§ avons signalées dans redit de 1778. 

^om allons étudier en détail cette loi de 1836| 
dans sa partie relative à la répression des crimes. 
Noqa indiquerons aussi sonimairemenl coninaenj 
sont jugées les infractions d'une gravité nfjoindre î 
les délits et les contraventions. 
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CHAPITRE III 

Par$40 d'applioatioB de la loi du 28 mai 1886. ^^ 
l«ai traité» at les utagas. — OénéraUtation des cas 
qui éobappeut i^ la juatioa Ipoala, — Le oousul juge 
d'iuatruQtiou. — Jugement dee CQutrfkveoticms et 
4ee déliii* 



La loi du 28 mai 18S6 vise les infractions com- 
mises dans les Echelles du Levant et de Barbarie» 
Les faitfii punissables sonl les mômes qu'ep France 
ce qui s^explique facilement cfir la morale étant la 
môme partout, les mômes actes qui y portent 
atteinte, doivent également être réprimés. Cepen* 
dant à côté du point de vue moral il faut tenir 
complq du point de vue pratique et celte considér 
ration nous amène à remarquer que les nécessités 
ne sont pas les mêmes partout et que, sur ce côté 
de la question, il y a lieu, peut-ôtre, de regretter 
que, dans notre législation, des dispositions spés 
cialeè n'interviennent pas, dans certains cas, pour 
mesurer la répression des délits sur les effets djffér 
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rents qu'ils peuvent avoir dans les Echelles et dans 
la nîétropole. Ainsi les délits de presse sont régis 
en France par une législation très libérale qui peut, 
en somme, suffire à notre état social, bien que de 
bons esprits aient trouvé qu'il y aurait avantage à 
mettre un frein à certaines licences de la presse. Cette 
législation est-elle suffisante dans les Echelles? Tel 
article de journal qui aurait chez nous une impor- 
tance très relative, pourra soulever Topinion turque 
s'il critique une des institutions que le fanatisme 
des musulmans leur défend de mettre en discus- 
sion. Voilà donc un même acte qui produit des effets 
très différents. En France il n'a pas été nécessaire 
de le considérer comme un délit. Faudra-t-il aussi 
le laisser impuni dans les Echelles? Nous pensons 
qu'il serait sage de tenir compte de la différence des 
milieux pour modifier la législation métropolitaine 
sur certains points spéciaux. Cela existe en Angle- 
terre où des infractions particulières sont prévues 
pour les Echelles : notamment les faits portant 
atteinte à la religion. On dira, peut-être, que nos 
consuls ont le droit d'expulsion et que si un journal 
par ses articles devient une cause de trouble, son 
rédacteur pourra être embarqué pour la France par 
le premier bateau, ce qui sera plus efficace encore 
qu'une condamnation ; mais nous répondons que le 
droit d'expulsion n'est pas à l'abri de toute critique 
et qu'il serait plus satisfaisant d'avoir une législa- 
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tion pénale spéciale que d'être obligé de recourir à 
une mesure qui semble être directement en opposi- 
tion avec le principe primordial de nos sociétés 
modernes qui s'appelle le respect de la liberté indi- 
viduelle. Car, on le sait, Texpulsion est prononcée 
arbitrairement par le consul qui se détermine selon 
sa propre inipression, non seulement après la con- 
statation de faits précis, mais encore d'après un 
ensemble de fiaits indéterminés, d'après une manière 
d'être qui lui semble préjudiciable à la sûreté de la 
colonie. Au point de vue pratique, cela est très 
commode, mais au point de vue philosophique il y 
a là quelque chose d'inadmissible. 

La loi de 1836 est applicable, comme nous l'expli- 
querons bientôt pour la répression de tous les délits 
commis par des Français, mais il ne faut pas en 
étendre davantage la portée d'application. 

De ce point de vue, il y a deux côtés qui peuvent 
être envisagés : d'abord la portée d'application 
quant aux territoires sur lesquels la procédure 
organisée par la loi doit fonctionner; ensuite la 
portée d'application quant aux territoires sur 
lesquels les infractions ont dû être commises pour 
donner lieu à l'application de la loi. 

Sur le premier côté de la question il n'y a aucun 
doute possible : le titre de la loi indique suffisam- 
ment qu'elle a été faite pour les Echelles du Levant 
et de Barbarie à l'exclusion des autres établisse- 
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ments consulaires. Aussi pour la rendre applicable 
aux pays d'Extrème^^Orient a-t^il fallu des lois spé» 
ciales telle que la loi du 8 juillet 1852 pour les con-* 
sulats de la Chine et de Mascate el la loi du 12 juillet 
1855 pour les consulats de la Perse. 

Sur le second côté de la question : il faut se gar» 
der aussi d'étendre Tapplication de la loi à des cas 
pour. lesquels elle n^a pas été faite. Il s'agit seule-^ 
nîent des infractions commises dans les Echelles du 
Levant et de Barbarie, mais non de celles commises 
en France par un individu arrêté dans ces Echelles. 
L'article l®"* de la loi ne laisse aucun doute à ce 
sujet : il dit formellement que les consuls informe^ 
roqt sur les infractions commises < dans l'étendue 
de ces Echelles ». Voici d'ailleurs le texte de cet 
article sur les termes duquel nous aurons à revenir : 

« Article 1^ . — Dans les cas prévus par les 
traités et capitulations ou autorisés par les usages, 
les consuls des Echelles du Levant et de Barbarie 
continueront d'informer soit sur plaintes ou dénon^ 
cialions, soit d'office, et sans qu'il soit besoin de 
ministère public, sur les contraventions, délits et 
crimes commis par des Français dans l'étendue 
desdites Echelles ». 

Cette limitation de la compétence consulaire aux 
infractions commises dans les Echelles est une déror 
gatiop à la règle contenue dans l'article 23 du Code 
d'instruQlion qrin^inelle, En eff^t d'après pet article, 
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le§ pQprsijiLes pour crimes ^t délits peuveqt être 
exercées par le magistrat du lieu du crjme de la 
résidence du prévenu ow bien encore par celui du 
lieu où le coupable a été trouvé. Sans doute le con- 
sul pourrait exécuter qp mandat d'arrêt contre le 
criminel réfugié dans la circonscription de son con- 
sulat; il pourrait même Texpulser de sa propre 
autqrjtés'il était |a cause de désordre dans TEçhelle ; 
mais il ne pourrait pas le juger. 

Réciproquement un crime commis dans une 
Echelle ne peut être jqgé que selon la procédure de 
la loi de 1836, même si le coupable était arrêté en 

France. 

l,a loi est applicable pour les infractions commi- 
ses par les Français ou protégés français à rencon- 
tre les uns des autres : l'article V^ dit, en eflfet, que 
le? consuls continueront d'informer « dans les cas 
prévus par les traités et capitulations » et l'article 15 
de la capitulation de 1740 parle comme nous Tavons 
vu, de meurtres et autres désordres entre Français. 
Mais la compétence des consuls n'est pas restreinte 
aux cas oii les Français sont seuls en cause. L'arti- 
cle 1^' de la loi de 1836 consacre la coutume et 
après avoir donné compétence aux consuls dans les 
cas prévus par les capitulations il ajoute ce ou auto- 
risés par les usages ». Or les usages ont toujours 
autorisé les consuls français à connaître des afifai- 
res criminelles dan^ lesquelles la victime apparle- 
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nait à une autre nation. M. Féraud-Giraud fait 
remarquer que certaines capitulations obtenues par 
d'autres puissances sont conçues en termes qui sont 
assez larges pour comprendre aussi les cas où la 
victime n'est pas un national (1). Cette observation 
est intéressante car les traités avec la Porte assu- 
rent à la France le régime de la nation lapins favo- 
risée el ainsi l'extension de la compétence consu- 
laire pourrait se rattacher non seulement aux 
usages mais encore aux traités. 

Quoi qu'il en soit, il n*y a en fait aucune diffi- 
culté pour que les consuls français assurent la 
répression des délits dans lesquels le coupable est 
Français sans qu'il y ait à distinguer selon que la 
victime est elle-même un français ou un sujet d'une 
autre nation étrangère. 

Reste le cas où la victime est un sujet ottoman. 
Le consul aura-t-il encore le droit de juridiction 
criminelle, ou bien les autorités turques vont-elles 
jug^r elles-mêmes le Français coupable d'un délit à 
rencontre d'un Turc? Le cas est bien différent des 
précédents. Jusqu'à présent nous avons envisagé 
des actes délictueux entre étrangers de même natio- 
nalité ou de nationalité différente; maintenant il 
s'agit d'infractions commises par un étranger à 
rencontre d'un sujet de l'Ktat territorial. On corn- 

1. Feraud-Giraud, op, cit. T. I, p. 113. 
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prendrait parfaitement que la Porte qui fit si faci- 
lement abandon de son droit de justice dans les 
premiers cas se fût montrée plus soucieuse de ses 
droits dans cette dernière circonstance. Assurément 
le fondement du droit de justice de TEtat territo- 
rial est dans le trouble qui résulte, pour Tordre 
social, de toute infraction; mais il y a quelque 
chose de plus lorsque celui qui subit le dommage 
direct est un national. Ce côté pratique devait appa- 
raître à Tesprit du Sultan d*une façon plus saisis- 
sante que le côté théorique relatif à l'ordre social. 
Aussi les traités réservent-ils, en principe tout au 
moins, à Tautorilç locale, la répression des crimes 
commis sur les sujets de la Porte, à charge toute- 
fois de donner avis préalable aux autorités fran- 
çaises et d^agir avec leur concours (1). Mais ici 
encore l'usage a donné aux textes une extension 
dans le sens de l'élargissement des privilèges. Non 
seulement l'avis préalable fut donné aux autorités 
françaises, mais toutes les fois que celles-ci récla- 
mèrent la faveur d'exercer des poursuites contre 
un Français coupable à rencontre d'un sujet de la 
Porte, les autorités ottomanes se dessaisirent entre 
leurs mains. Cet usage a pris peu à peu la force 
d'une convention véritable et Ton peut dire que 
les consuls sont compétents toutes les fois qu'il 

1. Capitulation de 1740, articles 65 et 70. 
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s^âgit d'exerdér* des poiir*sUitêS Contre leurs natfô- 
fiauit. D'ailletti*s nous pouvons répéter pour le cas 
d'infraction commise par un B'rànçaîs â l'enconlre 
d*un sujet ottoman ce que nous avons dit pour 
le cas d*Utie infraction commise à l'encontre d'un 
étranger : la France jouissant d'après ses trai- 
tés avec la Por*te deâ avantages accordés à la 
nation la plus favori.^ée, on petit considérer qiîé 
c'est en vertu des textes que lâ compétence des 
consuls est ainsi élurgie, car il est formellement 
convenu daiis Certaines capitulations que le consul 
du délinquarit pourra seul exercer des poursuites 
quelle que soit la victime du délit fût-ce un sujet de 
la Porte (\). 

11 a bien été institué des tribunaux mixtes pour 
connaître des délits dans lesquels Ids sujets otto- 
màris seraient intéressés, mais ces tribunaux n'ont 
pu fonctionner régulièrement de sorte que la situa- 
tion reste telle que les ancieiiS usages l'ont créée. 

En Egypte, Tarticie 52 du règlement de 1858 sûr 
la police des étrangers consacfe formellement la 
compétence des autorités étrangères sur leurs 
Nationaux. Il y a cependant, dans ce pays, certains 
cas qui relèvent des tribunaux mixtes et qui doivent 
être signalés. La réforme judiciaire de 1874 a amené 
Porganisation de tribunaux mixtes dont le fonction- 

1. P. Gatteschi. Manualc^ introduction, p. 26, note 2* 
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iiemènt a été durable. Ces thibUnaUx Oui compé^ 
tence pour juger les cootraveHtions et tnêltie 
certains crimes etdélits qui sont édumérés limitali- 
Vement. Les crimes et délits (jui sont ainsi soumiié 
aux tribunaux mixtes se ratîgent sous trois chefs 
différents : 

1® Crimes ou délits commis directement contrée les 
magistrats, les jurés et les offlcidr^ de justice dans 
l'exercice dU â roccâsiou de Texercicë de leui's fbnC- 
iiotts, Savoir : les outrages par gestes, pa^dles et 
mefiaces, les calomnies et injui'es, les Voies de fait 
et les tentatives de coi*ruptioii ; 

â« Crimes et délits commis directement contre 
i'exéculiott des sentences et des mandats de justice, 
savoir les attaques et les résistances avec violence 
Contre les magistrats en fonctious, ou les officiers 
de police judiciaire instrumentant; les abus d'auto* 
rite de la part d'un fonctionnaire public pour 
empêcher Texécution d'un jugement; le vol dé 
pièces judieiaii'es; 

3. Crimes et délits imputés au juges, jurés et 
officiers de justice et commis dans l'exercice des 
fonctions savoir : les sentences rendues par faveur* 
du inimitié, la corruption, lés dénis de justice, les 
détournements de derniers publics et les arresta- 
tions illégales. 

Sanf cette exception, la règle est la compétence 
dés autorité*} étrangôi^es el nous allons voit* Cdm 
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menl la loi de 4836 en règle l'exercice pour les 
autorités françaises. 

Le consul a un rôle prédominant, qu'il s'agisse de 
contraventions, de délits ou de crimes. Son pouvoir 
judiciaire absolu pour les infractions inférieures, 
diminue sans cloute à mesure qu'il s'agit d'infrac- 
tions d'une plusgrande gravité, mais, en toutes cir- 
constances, c'est à l'autorité consulaire qu'incombe 
la tâche de faire l'instruction des affaires. Il nous 
semble que le meilleur moyen d'exposer la procédure 
spéciale suivie en matière criminelle dans les Echel- 
les du Levant est de prendre une infraction au 
moment où elle est commise et de suivre les opéra- 
tions judiciaires auxquelles elle peut donner lieu. 

Lorsqu'un fait délictueux est constaté, il faut 
d'abord en rechercher l'auteur ensuite apprécier sa 
culpabilité et enfin qualifier l'infraction pour ren- 
voyer le coupable devant la juridiction compétente. 
Les règles établies dans les Echelles du Levant pour 
arriver à ces différentes fins différeront souvent de 
celles suivies en France. 

En premier lieu nous ne retrouvons pas le rôle 
du ministère public pour la mise en mouvement de 
la procédure de répression. Le ministère public n'a 
jamais existé dans les Echelles et pratiquement il 
ne pouvait pas exister dans une organisation forcé- 
ment incomplète et rudimentaire. La règle de 
l'absence du ministère public était déjà écrite dans 
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redit de juin 1778 ; elle a été reproJuite dans ia loi 
de 1836, article i'\ 

Le consul peut donc se saisir lui-même et d'office 
d'une affaire criminelle ou bien en être saisi par 
plainte ou dénonciation. Les agents consulaires ont 
le devoir de donner avis au consul des contraven- 
tions, délits et crimes dont ils ont connaissance et 
de lui transmettre les plaintes et dénonciations qu'ils 
ont reçues (article 7). En l'absence des consuls les 
officiers ou autres personnes appelées à les rempla- 
cer exerceront les fonctions qui leuy sont attribuées 
par la loi : elles pourront donc également se saisir 
elles-mêmes des affaires criminelles. 

On peut aussi déposer une plainte en se portant 
partie, civile comme il résulte de l'article 3 aux 
termes duquel « toute personne qui se prétendra 
lésée par un crime, un délit ou une contravention 
pourra en rendre plainte». L'article ajoute que celui 
qui aura porté plainte a pourra si bon lui semble 
constituer partie civile ». Pour des motifs de célérité 
— dont nous retrouvons leseffets dans nos lois métro- 
politaines de procédure — lorsque la partie civile 
ne demeure pas dans le lieu de la résidence du con- 
sul, elle doit faire élection de domicile à la Chan- 
cellerie du Consulat, à défaut de quoi elle ne pourrait 
se prévaloir du défaut de signification des actes de 
l'instruction. 

L'infraction ainsi arrivée à sa connaissance, le 

Gence 4 



Digitized by 



Google 



— 50 — 

consul apprécie s'il y a lieu de se transporter sur le 
lieu du crime ou dudélil pourdresserun procès-ver- 
bal. Il pourra aussi faire des perquisitions utiles au . 
domicile de Tipculpé et il sera accompagné dans ces 
opérations par le Chancelier du Consulat; la loi 
dit (( par Tofficier qui remplira les fondions de 
greffier », or, d'après Tarlicle 8 nonabrogé de Tédit 
de 1778 « celui des officiers dû Consulat commis à 
la Chancellerie remplira, sous la foi du serment 
qu'il aura prêté, les fonctions de greffier tant en 
matière civile qu'en matière criminelle ». 

Le droit de perquisitionner est un droit très déli- 
cat ; aussi les consuls en sont-ils seuls investis, et si 
les agents consulaires peuvent quelquefois en user 
de leurs propre autorité c'e&t seulement dans le cas 
de flagrant délit. Dans les cas ordinaires, ils ne 
pourront agir qu'en vertu d'une délégation spéciale 
du consul ou de celui qui en remplit les fonctions 
(article 7). On a critiqué cette disposition de la loi 
en faisant remarquer que la nécessité d'une délé- 
gation spéciale peut, par la perte de temps qu'elle 
entraîne, rendre les moyens de preuve moins saisis- 
sables, car, à raison des longues distances, les tra- 
ces du délit pouvaient disparaître avant l'arrivée de 
celte délégation. On ne peut nier la justesse de 
l'observation, mais il faut aussi tenir compts de 
rinviolabililé du domicile qui estun principe majeur 
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auquel on ne doit admettre de dérogations qu'avec 
une grande prudence. 

Le rôle du consul est celui d'un véritable juge 
d'inslruclion et ce rôle est d'une importance d'autant 
plus considérable que s'il s'agit de crimes, les juges 
compétents se décideront sur les procès verbaux 
d'instruction. On voit par là avec quel soin et quel 
souci de l'exactilude les consuls doivent opérer. Les 
agents consulaires qui ont connaissance d'une 
infraction peuvent aussi dresser des procès-ver- 
baux, saisir les pièces à conviction et recueillir à 
titre de renseignement les dires des témoins, ils 
ont ainsi des attributions judiciaires qui ne leur 
avaient pas encore été reconnues. 

Dans le cas de voies de l'ail ou de meurtre, le 
consul doit se faire assister d'un officier de santé 
qui donnera son avis sur la nature des blessures 
ou le genre de mort de la victime. Cet officier de 
santé, qui aura dû prêter serment entre les mains 
du consul, lui fera sa déclaration, laquelle sera por- 
tée au procès-verbal. Signalons à ce sujet cette 
particularité que, d'après le Code d'instruction cri- 
minelle, les officiers de santé consignent leurs cons- 
tatations dans des rapports séparés tandis que 
d'après la loi de 1836 leurs déclarations sont insé- 
rées au procès-verbal. Faut-il voir en cela une 
dispoi^ition impéralive ou seulement facultative ? 
11 semble bien que la loi en donnant aux procès- 
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verbaux d'instruction une autorité particulière ait 
voulu qu'ils fussent « un tout », renfermant toutes 
les indications importantes, et rédigé sous l'auto- 
rité du consul. Mais cela n'est pas un obstacle selon 
M. Féraud Giraud à ce que Tofficier de santé après 
avoir fait inscrire une déclaration sommaire au 
procès-verbal constate lui-même avec détails ses 
opérations et consigne ses observations dans un 
rapport séparé, à condition que ce rapport soit 
signé parle consul et le greffier au moment de sa 
remise (1). 

Après la constatation du délit ainsi faite, le con- 
sul ne peut pas en principe faire arrêter le coupable 
à moins que ce ne soit un vagabond ou un repris 
de justice. A part ce cas il ne pourra procéder à 
une arrestation que si les circonstances Texigent 
et ici nous trouvons une particularité qu1l est inté- 
ressant de signaler : l'article 8 renferme une sorte 
de présomption légale des cas dans lesquels Tarres- 
tation peut être nécessaire. La règle est donc que 
les prévenus resteront en liberté provisoire, mais, 
par exception, ils pourront être mis en état d'arres- 
tation : V s'il s'agit d'un crime; 2® s'il s'agit d'un 
délit emportant la peine de l'emprisonnement et 
encore dans ces cas faudra-t-il que le prévenu ne 
soit pas immatriculé soit comme chef actuel ou 

1. Féraud-Giraud, op. cit.^ t. II, p. 363. 
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ancien, soit comme gérant d'un éJablissoment com- 
mercial. Même dans ces deux cas l'arrestation n'est 
pas obligatoire elle est seulement permise à la 
différence des autres cas dans lesquels elle est 
interdite. L'article 8 dit, en effet, que le consul 
« pourra^ selon la nature des faits constatés par 
son procès- verbal, irendre une ordonnance pour 
faire arrêter le^ prévenu » et il ajoute que le prévenu 
ne pourra être mis en détention que dans les cas 
indiqués. 

La raison de cette règle très spéciale est que le 
législateur n'a pas voulu compromettre l'existence 
d'une maison de commerce en la privant de son 
directeur, lequel sera peut-être reconnu innocent 
du délit qui lui est imputé. La même raison existe 
en France lira-t-on. Sans doute; mais elle se mani- 
feste avec une force beaucoup moindre, car les 
affaires sont plus difficiles dans les Echelles que 
dans la métropole et aussi parce que dans le Levant 
le personnel, surtout le personnel dirigeant, est 
généralemient restreint. 

L'arrestation une fois opérée, la mise en liberté 
provisoire pourra encore être accordée à l'inculpé 
qui la demandera, mais seulement s'il s'agit d'un 
délit dans le sens étroit du mot. Il faudra alors que 
le prévenu donne caution tant pour sa comparution 
ultérieure que pour le paiement des dommages-inté- 
rêts qui pourraient être alloués, s'il y a partie civile. 
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Après la constatation du fait délictueux, il suffira 
peut-être au consul d'interroger le prévenu pour 
pouvoir déterminer la nature de Tinfraclion. La loi 
recommande de procéder à cet interrogatoire dans 
les 24 heures si la situation ayant semblé être une 
de celles prévues par l'article 8, le prévenu avait 
été mis en état d'arrestation. La loi dit que le con- 
sul (( l'interrogera dans les. 24 heures au plus tard » 
mais cette expression ne peut être prise dans le 
sens d'une obligation indispensable à la validité 
de la procédure, car il ne peut être admis que 
la négligence d'un magistral rende impossible 
toute poursuite. Il s'agît donc d'une simple recom- 
mandation dont l'oubli engagerait seulement la 
responsabilité du consul vis-à-vis de ses chefs hié- 
rarchiques. 

A l'interrogatoire du prévenu le consul ajoutera, 
s'il le juge à propos, l'audition des témoins et s'il 
reconnaît qu'il s'agit d'une contravention ou d'un 
délit, il sera inutile de procéder à une plus longue 
information ni aux formalités des récolements, des 
confrontations et du renvoi à l'audience par le tri- 
bunal consulaire (1) : ces formalités ne sont en effet 
nécessaires que pour le jugement des crimes qui a 
lieu, comme nous l'avons vu, sur procès- verbaux. 
Le cas pourra en conséquence être jugé sans autre 
procédure préparatoire. 

1. Voir la circulaire du 15 juillet 1836, n° 8. 
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Supposons donc que l'instruction conduise dès 
son début à la constatation d'une contravention ou 
d'un délit et examinons comment seront jugées ces 
deux sortes d'infractions, réservant l'étude de la 
procédure complète pour la joindre au jugemeni 
des crimes. 

Contraoentions. — Le juge des contraventions est 
le consul lui-même : « le consul statuera seul en 
matière de simple police » dit l'article 46 de la loi. 

Cette institution d'un juge unique pour connaitri; 
des infractions les moins graves n'est pas particu- 
lière aux Echelles du Levant ; en France le tribunal 
compétent est le tribunal desimpie police composé, 
comme on le sait, par le juge de paix seul. Il ne 
fallait pas compliquer le fonctionnement de la jus- 
tice plus dans les Echelles que dans la Métropole, 
Les mêmes raisons de célérité existaient dans tous 
les cas et Ton peut même ajouter pour le Levant 
une considération qui est étrangère aux contraven- 
tions jugées en France et qui a été ainsi exposée 
lors de la discussion de la loi, dans la séance de la 
Chambre des députés du 20 janvier 1836 : « Le 
consul statuera seul en matière de simple police 
non seulement par assimilation de ce qui se prati- 
que en France, mais encore parce que l'administra- 
tion turque s'en rapportant aux consuls pour assu- 
rer certaines défenses, on ne peut espérer de pou- 
voir garder cet usage, extension du privilège pai- 
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lequel les Européens se sont aussi complètemenl 
soustraits à Taction de la police turque, que si les 
consuls ont le pouvoir d'assurer Texéculion immé- 
diate de leurs ordonnances » (4). 

On se rappelle en effet que la Turquie a fait aban- 
don non seulement de ses droits de justice, mais 
encore de ses droits de police et qu'en vertu de 
cette dernière prérogative, les consuls ont le pou- 
voir de rendre des règlements exécutoires sous la 
sanction de peines. Ces règlements doivent porter 
sur les points dont l'autorité locale aurait eu à 
s'occuper si elle avait gardé Texercice de ses pou- 
voirs, et c'est à l'exécution des mesures prises de 
la sorte que le législateur devait veiller. 

Cette considération avait plus de poids à l'épo- 
que de la rédaction de la loi que de nos jours. En 
effet le droit de police qui fut à son origine très 
absolu et tout à fait exclusif dans l'ancienne fondi- 
que, a perdu peu à peu son caractère primitif. 
Après s'être exercé sur les personnes et sur les 
choses; après avoir réuni, pour nous servir de 
l'expression consacrée, le caractère personnel et le 
caractère municipal, il perdit dans la seconde moi- 
tié du siècle dernier son caractère municipal pour 
ne garder que son caractère personnel. On a un 
exemple frappant de cette transformation dans le 

1. Voy. Moniteur y année 1836, p. 87. 
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règlement général de 1858 concernant la police des 
étrangers en Egypte. Le côté municipal du droit de 
police y est repris par les autorités locales et les 
puissances étrangères ont admis cette situation. 

La compétence du consul^ juge unique des con- 
traventions, ne prête donc pas à la critique en rai- 
son de la composition du tribunal. Mais il est peut- 
être permis de la trouver moins rationnelle quand 
on considère que les règlements étant faits par le 
consul, les infractions à ces mômes règlements 
sont jugées par les consuls qui les ont rendus. 11 y 
a là une véritable confusion des pouvoirs qui sem- 
ble bien en opposition avec les principes primor- 
diaux de notre organisation sociale moderne. A 
l'origine des consulats cette situation n'avait rien 
d'anormal, puisque la séparation des pouvoirs 
n'existait ni en théorie ni en pratique. Depuis la 
période révolutionnaire, elle est assurément cho- 
quante, et la seule excuse que Ton puisse lui don- 
ner est que la difficulté pratique de faire autrement 
impose pour ainsi dire Tétat de choses actuel. Il 
faudrait, en effet, ou bien instituerdans les Echelles 
des justices de paix qui, en raison du peu de justi- 
ciables, paraîtraient vite un rouage plus onéreux 
qu'utile ou bien confier le soin de faire les règle- 
ments à une autorité qui ne manquerait pas d'être 
souvent en opposition avec l'autorité consulaire, 
celle-ci étant la mieux placée pour apprécier ce 
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qu'il convient de faire pour maintenir l'ordre et la 
sécurité dans la colonie. 

Là compétence du consul étant déterminée par 
la constatation qu'il s'agit d'une contravention, le 
jour de l'audience est fixé par ordonnance spéciale 
à une date qui varie selon la distance, mais qui doit 
être calculée de manière à ce qu'il y ait au moins 
un délaide trois jours entre la citation et le juge- 
ment, lorsque le prévenu réside dans le lieu où est 
établi le consulat. 

Au jour indiqué le contrevenant comparaît en 
personne ou se fait représenter par un fondé de 
procuration spéciale, pour qu'il soit procédé au 
jugement de la façon indiquée par la loi. L'instruc- 
tion à l'audience est réglée suivant un ordre qui 
est indiqué par l'article 49 : « les rapports seront 
lus; les témoins pour ou contre prêteront serment 
et seront entendus ; les reproches proposés seront 
jugés ; lecture sera faite des déclarations écrites de 
ceux des témoins qui, à raison de leur éloignement 
ou pour toute autre cause légitime ne pourraient 
comparaître. » 

((Les témoins détaillants, hors les cas ci-dessus, 
pourront être condamnés et contraints à comparaî- 
tre conformément à l'article 23. Les pièces pouvant 
servir à la conviction ou décharge seront représen- 
tées aux témoins et aux parties; la partie civile 
sera entendue; le prévenu ou son conseil, ainsi que 
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les parties civilement responsables, proposeront 
leur défense; la réplique sera permise à la partie 
civile, mais le prévenu ou son conseil aura toujours 
la parole le dernier; le jugement sera prononcé, 
immédiatement ou au plus tard à laudience qui 
sera indiquée et qui ne pourra être différée au delà 
de huil jours. » 

La loi exige pour assurer Tobservation do ces 
formalités qu'il soit fait mention dans le jugement, 
que l'on s'y est conformé. La loi exige aussi sans 
faire de distinction, que tous les jugements soient 
motivés et que les termes de la loi appliquée y 
soient insérés si une condamnation est prononcée. 

Les jugements des contraventions ne sont jamais 
susceptibles d'appel. C'est là une différence entre 
la compétence des tribunaux de simple police en 
France et celle des tribunaux de simple police dans 
les Echelles. Le motif qui a fait ainsi étendre pour 
les consuls le pouvoir de juger en dernier ressort 
les causes criminelles qui leur sont soumises est 
que Ton a voulu fortifier aux yeux des indigènes 
l'autorité de celui qui est placé à la tête de la 
colonie française et qui incarne l'autorité française 
elle-même Un autre motif est aussi que Ton a cru 
qu'il serait d'un mauvais effet de laisser les affaires 
criminelles les plus simples se prolonger ce qui 
serait vraisemblablement apparu aux populations 
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indigènes comme Teffet d'une organisation défoc 
tueuse. 

Ce fait que le jugement des contraventions n'est 
pas susceptible d'appel a provoqué lors de la discus- 
sion de la loi une motion aux termes de laquelle il 
était proposé que les contraventions fussent sou- 
mises non pas au consul juge unique, mais au tri- 
bunal consulaire. Cette proposition était présentée 
comme une mesure de compensation pour le contre- 
venant qui, étant privé du double degré de juridic- 
tion, aurait eu du moins la garantie d'être jugé par 
un tribunal composé de plusieurs juges. Elle n'a pas 
été adoptée et cela nous semble satisfaisant car elle 
eût été directement à rencontre du premier motif 
que nous avons donné, lequel s'appuie sur l'autorité 
parliculièredontil convient que le consul soit revêtu : 
elle lui enlevait, en effet, une partie de ses attribu- 
tions. D'un autre côté, la garantie d'un tribunal 
composé de plusieurs membres si elle est nécessaire 
pour les affaires d'une certaine importance quisont, 
par conséquent, de nature à présenter de réelles 
difficultés, n'apparaît pas comme bien urgente 
lorsqu'il s'agit d'apprécier les circonstances dans 
lesquelles s'est produite une contravention. Il resta 
donc décidé qu'en matière de simple police, le con- 
sul prononcerait seul «définitivement et sans appel » 
(art. 54). 

Le mot définitivement exclut aussi le pourvoi en 
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cassation. Ce sont les mêmes raisons qui ont fait 
écarter l'appel qui ont fait décider que le pourvoi 
en cassation ne pourrait avoir lieu. . 

Il est à remarquer que si des dommages et inté- 
rêts sont dus par suite d'une contravention, le con- 
sul ne pourra statuer que si le montant de la 
demande ne dépasse pas 150 francs. Dans le cas 
contraire il devra renvoyer la partie civile à se 
pourvoir à fins civiles. 

Tout cela résulte de l'article 54 ainsi conçu : 

« En matière de simple police le consul prononcera 
définitivement et sans appel. — S'il y a partie civile' 
et que la demande en réparation excède 150 francs, 
le. consul renverra cette partie à se pourvoir à fins 
civiles et néanmoins statuera sur la contravention. » 

Mais la voie de l'opposition est ouverte aux con- 
damnés par défaut. Dans ce cas il n'y avait pas les 
mêmes raisons de déroger au droit commun. Une 
bonne justice réclame au contraire que le prévenu 
soit défendu à moins qu'il ne reconnaisse par son 
silence le bien-fondé de l'accusation. C'est pour- 
quoi l'articleSl dispose que l'opposition pourra être 
formée dans les 8 jours de la signification faite soit 
au domicile réel ou élu du condamné, soit à sa der- 
nière résidence. 

Quant aux peines, elles sont les mêmes qu'en 
France. Aux termes de l'article 75, | 1, les con- 
traventions délits et crimes commis par les Fran- 
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çais dans les Echelles du Levant et de Barbarie 
seront punis des peines portées par les lois fran- 
çaises ». Puis faisant allusion au droit réglennen- 
taire des consuls en matière de police, l'article 
ajoute dans son § 4 : « les contraventionsaux règle- 
ments faits parles consuls pour la police des Echel- 
les seront punies d'un emprisonnementquine pourra 
excéder 5 jours et d'une amende qui ne pourra excé- 
der 15 francs. Ces deux peines pourront êti*e pro- 
noncées cumulativement », 

il y a pourtant une particularité assez curieuse 
et qui mérite d'être expliquée relativement à Tappli. 
cation de la peine d emprisonnement dans les 
Echelles ; elle est conlenuedansie |2du mêmearli-^ 
de 75 : « En matière correctionnelle et de simple 
police, après que les juges auront prononcé la 
peined'emprisonnement, ils pourront par une dispo- 
sition qui sera insérée dans l'arrêt ou jugement de 
condamnation, convertir cette peine en une amende 
spéciale calculée à raison de 10 francs au plus par 
chacun des jours de l'emprisonnement prononcé. » 

Le motif de cette disposition très spéciale peut se 
rapprocher de celui que nous avons donné plus haut 
en expliquant pourquoi, en principe, le consul ne 
pouvait pas prononcer la détention préventive d'un 
prévenu. Dans l'un et l'autre cas le législateur a 
voulu éviter, autant que possible, de pri^ver les éta- 
blissements commerciaux de leurs directeurs et de 
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leurs auxiliaires. Il a été frappé par la différence des 
effets que peut avoir pour un individu la privation 
de quelques jours de liberté en France ou dans les 
Echelles. Tandis qu'un parent ou un ami peut se 
trouver facilement en France pour suppléer le 
détenu dans la direction de ses affaires, il est très à 
craindre qu'en pays étranger il ne se trouve per- 
sonne qui puisse rendre un semblable service et 
qu'ainsi la ruine soit la conséquence d'une priva- 
tion de liberté un peu prolongée. A cette considéra- 
tion s'ajoute celle du manque possible de local ou 
de son insalubrité. Nous avons vu en France s'éle- 
ver des prisons presque luxueuses. Les ressources 
manquent assurément dans les Echelles pour de 
semblables travaux : la prison peut donc ou bien 
fairédéfautou simplemenlêtre malsaine, neseiaitce 
qu'en raison du climat. On ne s'en servira donc 
que dans les cas d'absolue nécessité et dans les 
autres circonstances la peine à l'emprisonnement 
sera convertie en amende. 

Cette conversion ne sera pas de nature à dimi- 
nuer la crainte que doit inspirer la justice répres- 
sive, car si le tribunal peut lapmnonceril peut aussi 
ne pas le faire : il a été parfaitement expliqué lors 
de la confection de la loi que le condamné n'avait 
pas le droit de réclamer la conversion dans son inté- 
rêt. L'exécution de la peine de l'emprisonnement 
reste donc toujours suspendue à Tétat de menace 
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sur la tête du délinquant. Le tribunal est seul 
appréciateur de l'opportunité de Texécution de la 
peine ou de son remplacement par une amende. 

Le taux lui-même est abandonné à Tapprécialion 
du juge avec seulement une limitation du maxi- 
mum. Cela devait être pourqu'on puisse tenir compte 
de la situation des fortunes des uns et des autres. 
Les peines pécuniaires peuvent, en effet, être consi- 
dérées comme à peu près négligeables par qui peut 
les payer sur son superflu : à celui-là on appliquera 
le maximum. Au contraire à celui dont la situation 
est plus modeste on proportionnera l'amende à ses 
ressources. 

Remarquons pour terminer que le tribunal devra 
se déterminer, pour son option entre la peine 
privative de liberté et la peine pécuniaire, au 
nioment même du prononcé du jugement de con- 
damnation. Des considérations ultérieures ou des 
influences nouvelles ne doivent pas en efl^et venir 
modifier ce qui n'a dû être décidé qu'après une 
mûre réflexion et un examen complet de la cause. 

Délits. — D'après la législation antérieure à 1836 
le tribunal consulaire était compétent seulement 
pour les délits dont la répression n'entraînait que 
des peines pécuniaires; les infractions entraînant 
la peine d'emprisonnement étaient jugées en 
France. La loi du 28 mai a étendu la compétence 
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de ce tribunal à tous les délits quelle que puisse 
être la conséquence pénale qu'ils entraînent. 11 n'y 
a donc plus, à ce [)ointde vue, de différence entre 
les tribunaux correctionnels en France et les tri- 
bunaux correctionnels dans le Levant. 

Le tribunal consulaire n'est pas. formé comme 
celui de simple police par un juge unique : la garan- 
tie de la pluralité des juges est accordée aux pré- 
venus poursuivis pour délit. Cette disposition se 
justifie facilement puisque la plus grande gravité 
de rinfraction donne au jugement plus d'impor- 
tance et que, dès lors, il n'est pas inutile que des 
appréciations diverses puissent se manifester et se 
compléter les unes par les autres pour arriver avec 
plus de certitude à la reconnaissance de la culpa- 
bilité ou de rinnocence du prévenu. 

Pourtant, de même que l'unité du juge en 
matière de simple police avait donné lieu à la pro- 
position de faire juger les contraventions par un 
tribunal composé de plusieurs juges, de même la 
compétence du tribunal consulaire en matière cor- 
rectionnelle ne fut admise qu'après que l'on eut 
proposé de faire juger les délits par un juge uni- 
que. M. Parent, rapporteur de la loi à la Chambre 
des députés s'exprimait ainsi à ce sujet dans la 
séance du 19 février 1836 : « Ne vaudrait-il pas 
mieux, a-t-on dit, conférer au consul tout seul le 
droit déjuger? Il y aurait plus de responsabilité 

Gence 6 



Digitized by 



Google 



_ 66 — 

et par conséquent plus de granlie... Le système de 
l'unité du juge surgissait ainsi ; mais il n'a pas 
prévalu ; la commission a pensé qu'il y avait utilité 
à fonder ou pour mieux dire à laisser subsister un 
tribunal composé de plusieurs juges parce que la 
délibération fournit plus de lumières ». 

Le principe de la pluralité des juges étant admis, 
il s'agissait de déterminer de quelle façon les asses- 
seurs du consul seraient choisis : trois moyens se 
présentaient : d'abord la nomination par l'élection; 
ensuite le choix à Tancienneté; et enfin la nomina- 
tion par le consul. 

Le premier moyen a été repoussé parce qu'il a 
semblé devoir entraîner des difticultés d'applica- 
tion considérables. Pour organiser des élections il 
eût fallu faire une loi pour en régler le fonctionne- 
ment^ et c'est la confection de cette loi qui a paru 
aux législateurs eux-mêmes n*être pas un travail qu'il 
était possible d^être mené à bien par des hommes 
qui n'ont pas été à même d'observer l'état des cho- 
ses dans le pays même pour lequel la loi serait 
faite. 

Le second moyen était séduisant. Le choix à l'an- 
cienneté permettait de placer aux côtés du consul 
des hommes « notables par leur position, parleur 
réputation de moralité de bonne conduite ou par 
quelques services rendus à la chose publique > ; 
mais ces avantages étaient détruits par cette con- 
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sidération matérielle qu'il était à craindre que ces 
anciens de la colonie ne fussent « devenus incapa- 
bles, à raison de leur âge, de bien remplir l'impor- 
tante mission à laquelle ils seraient appelés. Le 
hasard de l'ancienneté, le sort aveugle déciderait 
un choix qui doit être fait avec discernement». 
Pour ces raisons on abandonna le système du choix 
à l'ancienneté. 

Restait la faculté laissée au consul de choisir lui- 
même ses assesseurs. Ce moyen avait sur le pre- 
mier l'avantage d'être d'un fonctionnement très 
simple et il était préférable au second en ce qu'il 
[jermeltait un choix éclairé; de plus il avait pour 
lui d'être celui précédemment appliqué. Toutefois 
il était à craindre, peut être, que le consul n'abusât 
de son influence pour désigner, dans chaque affaire 
des hommes auxquels il savait pouvoir imposer son 
opinion. Dans ces conditions le tribunal composé 
en apparence de plusieurs membres ne l'aurait été 
en réalité que d'un seul et il ne restait même plus 
la garantie de la responsabilité personnelle qui 
résulte de l'unité du juge, puisque le consul 
aurait pu dicter à ses assesseurs un jugement 
inique et leur en rejeter la faute. 

Au moins si l'on adoptait le choix par le con- 
sul, lallait-il, par quelque côté, parer aux incon- 
vénients qui étaient apparus. Les rédacteurs du 
projet s'y étaient appliqués et ils avaient proposé 
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que les assesseurs choisis restasseut en fonction 
pendant une année entière, cela excluant tout au 
moins l'idée de commissaires nommés en vue d'une 
cause spéciale. C'est avec cette atténuation que le 
troisième système a été adopléet introduit dans les 
articles 37 et 38 qui n'admettent la nomination 
pour un cas spécial que si cela devient nécessaire 
par suite de l'absence ou de l'empêchement d'un 
membre du tribunal. 

Voici d'ailleurs le texte de ces deux articles : 

Article 37. — « L'instruction terminée, l'afiFaire 
sera soumise au trij^unal consulaire. Ce tribunal 
sera composé du consul ou de celui qui en remplira 
les fonctions et de deux Français par lui choisis 
parmi les notables qui résideront dans le ressort 
du consulat.» 

Article 38. — «Ces deux notables seront désignés 
d'avance pour toute l'année. Ils pourront être ilé- 
rativement choisis. 

En cas d'absence ou d'empêchement, ils seront 
temporairement remplacés par tels autres notables 
que le consul désignera et mention sera faite des 
causes de ce remplacement dans l'ordonnance ou le 
jugement du tribunal consulaire ». 

Signalons, pour terminer cet exposé de la com- 
position du tribunal consulaire, qu'il y a un cas 
dans lequel il peut être formé par le consul tout 
seul, c*est celui dans lequel il aura été impossible 
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de procéder à la formation complète du tribupal 
par suite des récusations exercées par le prévenu, 
ou par le consul, pour des motifs légitimes de 
parenté, d'intérêts, de haine, de crainte ou d'ami- 
tié. On se trouvait ici en présence d'une nécessité 
devant laquelle il n'y avait qu'à se soumettre. 

L'instruction à l'audience se fait pour les causes 
correctionnelles dans le même ordre que pour les 
contraventions : nous renvoyons donc à l'article 49 
que nous avons cité plus haut en nous occupant de 
ces dernières infractions. Notons seulement que 
a dans les affaires correctionnelles le procès-verbal 
d'audience énoncera les noms, prénoms, âges, pro- 
fessions et deniieures des témoins qui auront été 
entendus; leur serment de dire toute la vérité rien 
que la vérité; leurs déclarations s'ils sont parents, 
alliés, serviteurs ou domestiques des parties et les 
reproches qui auraient été fournis contrp eux; il 
contiendra le résumé de leurs déclarations » (arti- 
cle 53). La rédaction de ce résumé a une extrême 
importance en cas d'appel, car, surtout s'il y a eu 
citation directe, la Cour n'aura d'autre moyen de 
renseignement que celui qui résultera de la con- 
naissance de ces notes. 

Quant à la comparution personnelle, elle n'est 
pas exigée lorsqu'il s'agit d'un délit n'entraînant 
que des peines pécuniaires, mais elle peut toutefois 
être ordonnée, même dans ce cas, si le tribunal le 
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juge à propos. Si au conlraire, la loi prononce la 
peine de l'emprisonnement, le prévenu devra se 
présenter en personne. Nous faisons remarquer à ce 
sujet qu'il ne faudrait pas être plus rigoriste dans 
les Echelles qu'en France et que l'obligation de com- 
paraître en personne devant les tribunaux correc- 
tionnels métropolitains ne se référant qu'au juge- 
ment de la prévention ou des exceptions qui s'y 
rattachent au fond, et non aux jugements des excep- 
tions qui en sont indépendantes, il n'y aurait pas 
lieu de l'exiger dans ces derniers cas devant les tri- 
bunaux consulaires (1). 

Contrairement à ce qui a été décidé pour les juge- 
ments en matière de simple police, les jugements 
correctionnels sont susceptibles d'appel. Leur plus 
grande importance militait en faveur d'un double 
degré de juridiction. 

Il s'est trouvé, cependant, au sein de la commis- 
sion, de^ partisans d'une juridiction correctionnelle 
statuant en dernier ressort. Voici comment celte 
opinion était soutenue : « L'effet de l'appel, disait-on, 
est d'ajourner une réparation qui souvent doit être 
prompte pour être efficace et, d'un autre côté^ 
comme les juges d'appel ne peuvent prononcer que 
sur les notes des déclarations faites à l'audience du 
tribunal, sans qu'il y ait moyen d'interroger les 

i. Féraud-Giraud, op. ciL, t. II, p. 400. 
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témoins à raison de la distance qui tes sépare de la 
France, ils seront parfois portés à réformer une sen- 
tence juste en elle-même mais dont la justice ne leur 
sera pas suffisamment prouvée; ce sera donc l'im- 
punité, c'est-à-dire un scandale aux yeux des popu- 
lations indigènes qui auront peine à croire à la 
sagesse de nos lois > (1). On disait aussi qu'à un 
autre point de vue il y avait manque de logique. 
Puisque les consuls ont le droit de prononcer sou- 
verainement des peines de simple police pourquoi 
ne' pas permettre aux tribunaux consulaires déjuger 
en dernier ressort dans les mômes limites? On exci- 
pait également du taux des réparations civiles que 
les consuls pouvaient fixer sans appel lorsqu'une 
partie civile se présentait dans une afi^aire de simple 
police. Ne devait-on pas également interdire l'appel 
lorsque le chiffre des dommages et intérêts n'était 
pas supérieur à celui sur lequel le consul, juge des 
contraventions, prononce en dernier ressort? 

Le côté spécieux de ce raisonnement apparaît 
bientôt si l'on se dégage des apparences pour aller 
au tond de la question. Dans quels cas, en effet, des 
peines de simple police peuvent-elles être pronon- 
cées pour un délit? Seulement si le tribunal recon- 
naît qu'il existe des circonstances atténuantes. Or il 
n'est pas impossible que l'admission des circons- 

1. Séance de la Chambre des députés du 19 février 1836. 
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tances atténuantes n'ait été le résultat d'une trop 
grande indulgence ou encore d'une conviction mal 
éclairée. Faudra-t-il, dans ces cas, priver le minis- 
tère public et la partie civile de la faculté de faire 
appel? Faudra-t-il aussi priver le condamné du 
même recours s'il pense que le tribunal, malgré 
son indulgence apparente, a encore été trop sévère, 
parce que lui-même estime qu'il avait droit à un 
acquittement? On a bien objecté, d'une part, que la 
partie civile peut se pourvoir par action civile, au 
lieu de recourir à l'intervention devant un tribunal 
correctionnel, si elle redoute la décision de ce tri- 
bunal, et, d'autre part, que le ministère public est 
si éloigné du lieu où le délit a été commis et réprimé 
qu'il est supposable qu'il n'usera pas de son droit 
d'appel ; mais ces explications, dont la première se 
ramène au conseil de négliger une procédure sim- 
plifiée pour recourir à une juridiction plus compli- 
quée et dont la seconde s'appuie sur une présomp- 
tion de désintéressement coupable de la part des 
pouvoirs publics, ne pouvait entraîner la détermi- 
nation du législateur. Aussi la faculté d'appel a été 
donnée pour tous les jugements correctionnels tant 
au prévenu qu'au ministère public et aussi à la 
partie civile, cette dernière quant à ses intérêts 
civils seulement. 

Toutefois (( l'appel ne sera pas reçu contre les 
jugements par défaut de la part du défaillant. Ces 
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jugemenls ne pourront être attaqués par lui que par 
voie du recours en cassation, s'il y a lieu » (art. 56). 
En édictant cette disposition, le législateur a eu 
pour but d'empêcher que les Français ne fissent 
défaut devant le tribunal consulaire en se réservant 
de faire appel, pour échapper ainsi au pouvoir local, 
par une sorte de bravade de son autorité. Cette 
crainte ne pouvait pas se concevoir vis-à-vis des 
autres pai'ties en cause, aussi la disposition très 
spéciale que nous venons de signaler ne s'ap- 
plique-t-elle qu'à la personne même du défaillant. 
L'appel est porté devant la cour d'Aix qui a été 
choisie par respect pour la tradition et aussi parce 
qu'il n'y avait aucune raison pour confier à une 
autre Cour, de préférence à celle-là, l'appel des 
causes correctionnelles jugées dans les Echelles. 
Autrefois, c'était le Parlement d'Aix qui connaissait 
des affaires du Levant et sa compétence se justi- 
fiait alors suffisamment par cette circonstance que 
tout le commerce avec les Echelles était centralisé 
dans le port de Marseille et que cette ville était 
située dans le ressort du Parlement d'Aix. De nos 
jours les choses ne sont pas absolument les mêmes, 
bien que l'importance du port de Marseille soit tou- 
jours considérable; mais nous ne voyons aucune 
raison qui puisse faire préférer une Cour quelcon- 
que à celle d'Aix. Il y a bien la Cour d'appel de 
Baslia qui est plus rapprochée, surtout des Echelles 
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de Barbarie, mais avec les moyens de transports 
actuels, la différence de distance n'est pas appré- 
ciable utilement. Nous ne croyons pas que Ton 
puisse critiquer le choix de la Cour d'Aix étant 
donné qu'une juridiction d'appel ne pouvait être 
pratiquement organisée dans les Echelles mêmes. 

La déclaration d'appel se fait à la chancellerie du 
consulat dans les dix jours de la prononciation du 
jugement, délai pendant lequel il est sursis à l'exé- 
cution du jugement de condamnation (art. 56, § 1). 
La déclaration d'appel et la procédure sont ensuite 
immédiatement transmises au procureur général 
de la Cour d'Aix. Nous avons déjà signalé l'impor- 
tance des procès-verbaux d'audience : c'est de l'exa- 
men dectîs procès-verbaux que sortira la conviction 
de la Cour. 

Les formes dans lesquelles l'affaire est jugée sont 
d'ailleurs celles prescrites par le Code, d'instruction 
criaiinelle : il n'y a donc aucune particularité à 
signalera cet égard. Seulement au point de vue de 
la comparution personnelle il faut distinguer selon 
que le condamné appelant aura été laissé en liberté 
avec ou sans caution ou aura été arrêté : dans le 
premier cas, il pourra se taire représenter par un 
fondé de pouvoir. Cela s'explique facilement puis- 
qu'il a été laissé en liberté pour que ses intérêts, 
commerciaux ne souffrent pas de son éloignement ; 
le forcer à faire le voyage de France serait détruire 
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tout l'effet (Je la première disposition. Au contraire, 
s'il a été mis en état d'arrestation dans les cas dans 
lesquels nous avons vu que la détention préventive 
était autorisée, l'appelant est embarqué sur le pre- 
mier navire français destiné à faire retour en France 
et conduit dans la maison d'arrêt de la Cour d'Aix. 
A son égard la dispense de comparution personnelle 
n'aurait aucune raison d'être; aussi la loi ne la lui 
accorde-t-elle pas. 

Tout ce qui précèdese trouve contenu dans l'arti- 
cle 62 que nous reproduisons pour clore cette ana- 
lyse du jugement des délits : 

Article 62. — « Dans tous les cas ci-dessus Tappel 
sera jugé suivant les formes prescrites par le Code 
d'instruction criminelle. Néanmoins le condamné 
non arrêté, ou celui qui aura été reçu à caution 
pourra se dispenser de paraître en personne à 
Taudience et se faire représenter par un fondé de 
procuration spéciale. » 

Disons enfin que l'affaire est jugée comme urgente 
immédiatement après l'arrivée des pièces et après 
celle du condamné s'il était détenu ; et rappelons 
que l'article 56 cité plus haut prévoit formellement 
la possibilité d'un pourvoi en cassation. 
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CHAPITRE IV 

Instruction des crimes : information, récolements, 
confrontation. — Juridiction compétente pour 
juger les crimes commis dans le Levant. — Argu- 
ments en faveur et contre l'institution du jury. 

— Composition et fonctionnement de la juridic- 
tion de 1836. — Procédure devant la Cour d'Aix. 

— Jugements par contumace.... 



11 est possible que la nature de rinfraclion n'ap- 
paraisse pas dès le commencement de rinslruction 
et qu'il soit nécessaire de poursuivre la procédure 
dont nous avons indiqué la première phase. Gela se 
produira lorsque le fait reprochable ser^ compliqué. 
Il est possible aussi qu*on constate bientôt que l'on 
est en présence d'un fait qualifié crime par la loi et 
dont le jugement est soumis à des règles spéciales; 
il est possible enfin qu'un fait, d'abord considéré 
comme délit, soit ensuite reconnu, par la juridiction 
qui a été saisie à tort, comme constituant un crime 
et qu'il y ait lieu de compléter la procédure préma- 
turément abandonnée. Dans tous ces cas il faudra 
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procéder selon les règles spéciales indiquées dans 
la loi de 1836. 

Ces règles ont été édictées en raison de la façon 
particulière dont sont jugés les crimes commis par 
les Français dans les Echelles du Levant. On peut 
dire que toute la procédure spéciale que nous allons 
signaler est la conséquence de ce fait que les crimes 
dont il s'agit, au lieu d'être jugés par une Cour 
d'assises siégeant dans un lieu voisin de celui où 
l'infraction a été commise, sont déférés à la juri- 
diction de la Cour d'Aix statuant en dehors de Tas- 
sistance d*un jury. 

L'éloignement de ce tribunal, dont l'institution 
n'a pas été d'ailleurs sans soulever de nombreuses 
critiques, devait fatalement donner lieu à une pro- 
cédure préliminaire différente de celle qui est obser- 
vée pour le jugement des crimes commis en France. 
La difficulté matérielle, l'impossibilité pratique de 
soumettre les crimes commis dans le Levant à un 
débat oral en France devait nécessairement obliger 
de suppléer à l'instruction à l'audience par une 
instruction écrite antérieure à l'audience; et toutes 
les règles que nous allons indiquer sont la consé- 
quence de cette nécessité. 

Nous retrouverons l'ancienne procédure abolie en 
France depuis l'ordonnance criminelle de 1670. 
Celte procédure se résume dans les quatre opéra- 
tions suivantes : l'interrogatoire, l'information, le 
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récolement et la confrontation. Disons tout de suite 
que ces formalités constituent autant de garanties 
pour Taccusé. Si l'information était dirigée contre 
un prévenu d'un crime commis en France, il ne 
serait pas difficile de recueillir les déclarations des 
témoins, de les interroger pour leur faire préciser 
certains détails sur lesquels la marche de l'instruc- 
tion aurait pu attirer l'attention. De même, il n'y 
aurait pas de difficulté si une observation de l'accusé 
ou la déposition d'un nouveau témoin venait jeter 
un jour nouveau sur un point de Taccusation et 
rendre utile un éclaircissement, de la part des 
tém4)ins déjà entendus, sur le sens précis de leurs 
dépositions. Un témoin est-il en opposition formelle 
avec Taccusé qui refuse de reconnaître un fait qui 
est affirmé comme exact, le débat oral à l'audience 
mettra l'accusé et le témoin en présence et de celte 
rencontre pourra sortir la confusion de l'un ou de 
l'autre. 

Il en est tout autrement si l'information est diri- 
gée contre un prévenu d'un crime commis dans les 
Echelles : les témoins sontrestésà l'étranger et l'on 
n'aura pas la ressource de les entendre à l'audience 
pour obtenir d'eux les divers éclaircissements dont 
on a besoin. Il n'est pas impossible, sans doute, au 
moyen d'une commission rogatoire, de leur faire 
compléter ou préciser leurs premières dépositions, 
mais on voit de suite la complication et la perte de 
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de lemps qui résulteraient d'une semblable procé* 
dure, si à chaque difficulté nouvelle il fallait y 
recourir. On devait arrivera pouvoir juger avec assu- 
rance sur les premiers documents envoyés. C'est en 
vue de celte fin que sont éeriles les formalités que 
nous allons indiquer. 

Après que le coupable a été interrogé, il est dressé 
procès-verbal de sa déposition. Afin qu'il ne puisse 
rien être ajouté ni retranché, chaque page est cotée 
et paraphée par le consul qui signe l'interrogatoire 
avec le greffier et l'accusé. 

Cet interrogatoire pourra être complété si le con- 
sul s'aperçoit après coup d^une lacune quelconque 
ou si au cours de Tinstruction il apparaît quelques 
points nouveaux sur lesquels il est nécessaire d'avoir 
des explications. Notamment si des écritures, dont 
il peut résulter des preuves ou seulement des indi- 
ces, ont été découvertes, le consul devra interroger 
l'inculpé sur la connaissance qu'il peut en avoir. 11 
y aura lieu alors de constater s'il les a reconnues 
comme étant de lui ou s'il a pu en indiquer la pro- 
venance (art. 12). 

Ces écritures seront jointes au procès-verbal de 
l'interrogatoire après avoir été paraphées par le 
consul qui les aura également fait parapher par l'ac- 
cusé, ces formalités ayant pour but d'assurer l'iden- 
tité de ces documents et d'éviter qu'il leur soit 
substitué d'autres pièces dans le cours du procès. 
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L'article 12 ne parle que d'écritures et signatures 
privées, mais il est bien certain que même les actes 
authentiques peuvent servir de preuves ou d'indices. 
Il n'y aurait aucune raison, au contraire, de ne pas 
se servir de pièces de cette nature, et l'article 4 qui 
dit sans faire de distinction que les pièces à convic- 
tion devront être saisies-^^Mî permet aucune hésita- 
ion à ce sujet. 

L'édit de \11S renfermait une disposition en vertu 
de laquelle les écritures et signatures d'une main 
étrangère faisait foi contre l'accusé qui les avait 
reconnues. Il y avait là quelque chose qui a paru 
choquant, en ce que le juge perdait sa liberté d'ap- 
préciation : par sa reconnaissance le coupable se 
condamnait en quelque sorte lui-même d'une façon 
certaine ; le juge était lié par son aveu. Un principe 
du droit criminel moderne est que les juges ne doi- 
vent obéir qu'à leur conscience ; il y avait donc 
incompatibilité entre la disposition indiquée et le 
nouveau principe ; aussi la loi de 1836 n'a-t-elle pas 
reproduit l'article de Tédit de 1778. Ce progrès de 
la législation de 1836 par rapport à la législation 
ancienne était à signaler parce qu'entre Tune et 
l'autre la différence est faite précisément de détails 
de cette sorte, le fond de la procédure organisée 
étant le même. 

Si l'accusé reconnaît les écritures qui lui sont pré- 
sentées, il suffit de constater cette reconnaissance et 
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de la consigner dans un procès-verbal signé de 1 ac- 
cusé, du greffier 6t du consul. Mais il peut se faire 
que les pièces saisies soient Tobjet d'une dénégation 
complète. Dans ce cas, le consul devra se procurer, 
s'il est possible, des pièces de comparaison qui 
seront présentées à l'accusé de la même façon que 
la pièce principale et qui seront, comme celle-ci, 
paraphées et jointes au dossier. 

En dehors des pièces écrites et signées, d'autres 
objets peuvent encore servir à la preuve du crime 
poursuivi. Ces objets, s'il en existe, seront saisis et 
déposés à la chancellerie et un procès«verbaI de ce 
dépôt sera dressé et signé par le consul et le gref- 
fier. Lors du premier interrogatoire, ou dans un 
interrogatoire complémentaire si le premier a eu 
lieu, ils seront présentés à l'accusé pour qu'il déclare 
s'il les reconnaît. 

Toutes ces pièces à conviction et les procès-ver- 
baux auxquels leur présentation aura donné lieu 
serviront au jugement définitif. 

Après avoir terminé l'interrogatoire et avoir mis 
sous les yeux de l'accusé les pièces qui peuvent 
tourner à sa confusion, le consul procède à l'infor- 
mation. 

L'information est l'audition des témoins et la 
constatation par écrit de leurs déclarations. Un 
principe d'équité est écrit dans l'article 6 de la loi 
de 1836:. toute information aura lieu, est-il dit 

Gence * 6 
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dans. cet article in fine, tant à charge qu'à décharge. 

L'ititoritialion a pu commeacer dès le début de 
l'affaire lorsque le cousul averti de rinfracliou s'est 
rendu sur le lieu du crime. En effet, s'il y rencontre 
des témoins, il les interroge sur-le-champ sans qu'il 
soit besoin d aucune assignation. Ces premières 
déclarations seront souvent les plus importantes, en 
raison du lieu et du moment auxquels elles auront 
été recueillies. 

Mais il n'aura pas toujours été possible de trou- 
ver les témoins en arrivant constater l'infraction : 
le consul les fêta alors convoquer^ mais il ne pourra 
agir de la même façon qiie les témoins soient Fran- 
çais ou étrangers ; sont-ils Français, il rendra une 
oi'donnauce fixant le jour et Theure auxquels ilâ 
devront se présenter devant lui ; et en vertu de cette 
Oidonnance Tofficier faisant fonction de chancelier 
adressera unecitation aux intéressés. Sont-ils étran- 
gers, il faut encore distinguer selon qu'ils appar- 
tiennent ou non à TËtal sur le territoire duquel le 
consulat est établi. Dans le premier cas^ il y a lieu 
do se conformer aux capitulations et aux usages ; 
dans le second cas le consul devra faire, vis-à-vis 
des consuls étrangers, les réquisitions d'usage dans 
l'Echelle pour obtenir Tordre de faire comparaître 
lesdits étrangers^ 

Les témoins devront, sous peine de nullité de leur 
déposition, prêter serment de dire la vérité. Toutefois 
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dmé le cas où la croyance religieuse de l'uii d^euî 
s'opposerait à ce que le serment fut prêté par lui et 
même à ce fît une simple affirmation, il sera néan* 
moins passé outre à son audition et la déposition 
n'en sera bien entendu pas moins valable: il faudra 
seulement qlie la circonslance qui s'est opposée à 
là prestation du serment soit constatée dans utt 
procès- verbal. 

Les témoins déposent oralement. Ils déposent 
aussi séparément les uns des antres, ce qui veut 
dire, non seulement que celui qui ri'a pas encore 
fait sa déclaration ne petit pas assister à la déposi- 
tibn des autres, mais encore que celui qui a été 
entendu doit se retirer pendant Taudition de ceux 
qui le suivent. 

La déposition de chacun d'eux est écrite en fran- 
çais par le greffier, soit directement si le tétnoln 
parle français, soit après traduction donnée par un 
iiiterpt'ète, s*il est étranger. Lecture est ensuite 
faite à chaque témoin de sa déposition et il est 
interpellé de dire s'il persiste dans ce qu'il a 
déclaré être la vérité. Le témoin appose alors sa 
signature au bas de la déposition, et le greffier 
ainsi que le consul signent avec lui. 

Aux termes de l'article 20 les procès-verbaux 
d'information sont côtés et paraphés à chaque page 
par le consul et sont clos par une ordonnance qu'il 
rend, soit pour procéder à urt supplément d^infor* 
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mation soil pour renvoyer à l'audience dans le cas 
où il s'agit d'un cas important, une peine correc- 
tionnelle ou de simple police, soil aux fins de 
procéder, selon les règles ciTapnès^ au récolement 
et à la confrontation lorsqu'il y a indice de crime 
passible d'une peine afflictive et infamante. Néan- 
moins le consul pourra dans tous les cas où il le 
jugera convenable confronter les témoins au pré- 
venu. 

Cette disposition ne veut pas dire que Tinstruc- 
tion doive nécessairement être conduite au point où 
nous sommes arrivés avant qu'un délit ou une con- 
travention* puisse être jugé : nous avons en effet 
expliqué dans le chapitre précédent que l'individu 
reconnu coupable d'un délit ou d'une contravention 
pouvait être déféré au tribunal compétent aussitôt 
que le fait qui lui est reproché a pu être qualifié; 
mais Tarticle 20 pose la règle formelle que s'il s'agit 
d'un crime il doit être procédé nécessairement au 
récolement et à la confrontation, cette dernière 
opération notamment n'étant que facultative dans 
les cas où il n'y a pas indice d'infraction entraînant 
une peine afflictive ou infamante. 

Ainsi un fait qualifié à tort délit a été porté 
devant le tribunal consulaire pour y être jugé; le 
tribunal saisi reconnaît que le fait constitue un 
crime, infraction pour laquelle il est incompétent : 
que se passera-t-il? S'il n'y a pas eu récolement et 



Digitized by 



Google 



— 85 — 

confrontation il faudra procéder à ces opérations 
avant que la Cour d'Aix puisse connaître du fait 
incriminé. La raison, nous l'avons donnée : c'est 
que Téloignement du tribunal ne permettant pas 
de faire citer les témoins à la barre, il est indispen- 
sable d'entourer la procédure écrite de toutes les 
garanties possibles. 

Voyons donc ce qu'est le récolement et en quoi 
consiste la confrontation. 

Le récolement est un renforcement de la pre- 
mière déposition des témoins; il a pour but de la 
compléter, de lui donner plus de certitude de vérité 
par l'invitation d'avoir à affirmer si les faits décla- 
rés sont bien exactement racontés. 

Pour procéder au récolement le consul fixe un 
jour et une heure par une ordonnance en vertu de 
laquelle les témoins sont cités par l'officier faisant 
fonction de chancelier, de la même manière que 
lors de la première citation. Tous les témoins enten- 
dus une première fois devront être ainsi récolés 
dans leurs dépositions Toutefois le consul pourra 
se dispenser d'appeler les personnes citées comme 
témoins et qui auront déclaré dans l'information ne 
rien savoir, à moins que l'accusé ne le demande 
(art. 23). 

Une fois convoqués, c'est un devoir pour les 
témoins de comparaître. La loi attache au récole- 
ment la même importance qu'à l'information elle^ 
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ïpônie, et elle sanctionpe avec raison la noncam- 
parution dans l'un et Tautre cas. Aux termes de 
l'article 23 paragraphe 3 « les défaillants pourront 
être condamqés à une amende qui n'excédera pas 
ceQt francs. Ils seront cités de nouveau; mais s'ils 
produisent des excuses légitimes, le consul pourra 
les décharger de cette peine ». 

Cette mesure ne s'applique qu'aux témoins fran- 
çais. A l'égard des lémoiris étrangers nous savons 
que le pouvoir de les faire citer en vertu de sa 
propre autorité n'appartient pas au consul qui doit 
s^adresser aux autorités étrangères. C'est donc 
aussi par l'intermédiaire de ces autorités qu'il 
obtiendra que les témoins étrangers défaillants 
soient coptraints de se présenter. 

D'ailleurs la contrainte peut être même rpaté- 
rjelle et l'article 23 in fine autorise le consul h 
exercer la contrainte par corps à l'égard des Fran- 
çais défaillants et ceja, non seulement après le 
défaut qui pourrait avoir suivi la deuxième citation 
et la condajfpnation à Tan^ende, mais encore dès le 
premier défaut et concurremment avec la pronon- 
ciation (je la peine pécuniaire. 

Lors de la comparution, lecture est faite par le 
greffier à chaque témoin, séparément et en parti- 
culier, de sa déposition, et chacun est invité à 
déclarer s'il persiste dans ses déclarations ou s'il a 
quelque chose à ajouter oq à retrancher. Le consul 



Digitized by 



Google 



— 87 — 

peut encore faire les questions qu'il juge utiles pour 
e9(pliquerou éclaircir les dépositions anpiennes ou 
nouvelles. Cela terminé, il est donné lecture du 
récolement el témoin, consul et greffier signent le 
procès-verbal qui est, en outre, coté et paraphé sur 
toutes les pages par le consul. 

Tous les témoins sont ainsi recelés dans leurs 
dépositions à l'exception cependant des témoins 
qui, appartenant à une autre EcheMe, ont été 
entendus en vertu d'une commission rog^toire. U 
peut se faire, en effet, qu'un Français d'une Echelle 
voisine ait été, au cours de ses dépIaçem^nls, 
témoin d'un crime commis dans une antre Eçhellft. 
Il ne sera pas alors cité devant le copsql ipsitruc- 
lenr, m^tis au moyen d'pne commission rogfitoire, 
il sera entendu par le ponsul de ]^ circonscription 
dans laquelle il est étah'i H n^ saurait donc, en 
raison de l'éloignement, étrp question de procéder 
£^u répolement. Mais avant la clôture de j'inslrnc- 
liou la déposition par lui faite doit être Ipe à l'in- 
cplpé pour qu'il puisse présenter seg observations 
à la suite d^squellps le consul pourra» si cela lui 
semble utile, faire entendre de pppveau rogîitoire- 
ment le prévenu. 

Après que |os formalités dp féçolenient sopt ter- 
niinées i| est prpcpdé à la cqnfrontatipp. 

Apx tûrmps de l'article 2^ « après le iépo|en)ent, 
le? témoins seront confr^^ntés au prévenu. A pet 
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effet, le consul fera comparaître ce dernier en pré- 
sence duquel chaque témoin prêtera de nouveau 
serment de dire toute la vérité, rien que la vérité ». 
Dans la confrontation, Taccusé va pouvoir pré- 
senter ses observations. Il fallait donc le mettre à 
même de les préparer en connaissance de cause. 
Aussi la loi a-t-elle voulu que cette opération fut 
notifiée au prévenu trois jours avant celui fixé pour 
la comparution. Il lui est aussi envoyé copie de Tin- 
formation. De la sorte il peut ^e mettre en garde 
contre toute surprise et il nVst pas exposé à laisser 
sans objection une déclaration qui aurait été faite 
inexactement. 

La loi de 1836 a porté plus loin encore le souci de 
permettre à la défense de s'exercer d'une façon 
éclairée : l'article 22 autorise l'accusé à se faire 
assister d'un conseil qui pourra conférer librement 
avec lui. C'est là une innovation de la loi nouvelle; 
Fédit de 1778 était muet sur ce point. Le conseil 
peut être choisi parmi toutes les personnes suscep- 
tibles de prêter une assistance utile; les étrangers 
eux-mêmes pourraient être choisis ; car il ne peut 
être question, dans les Echelles, que le défenseur 
soit gradué. 

Si le prévenu n'use pas de la faculté qui lui est 
donnée, le consul pourra désigner d'office un défen- 
seur. Ce n'est pas une obligation qui lui est imposée 
mais une simple recommandation qui lui est faite, 
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en tant que la chose sera possible, car en raison de 
Tabsence de défenseurs attitrés, les consuls se 
seraient trouvés sans moyen de contrainte s'ils 
avaient eu un refus de la part du défenseur qu^ils 
auraient choisi. 

Lorsque le prévenu est en présence du témoin, 
celui-ci est interpellé de déclarer si le prévenu est 
bien celui dont il entend parler, puis il est donné 
lecture de la déposition faite. C'est alors que le 
prévenu ou son conseil interviendront pour faire 
redresser les contradictions ou les erreurs qui leur 
sembleront exister. A cet effet le prévenu ou son 
conseil ont le droit de faire, par l'organe du consul, 
toutes les interpellations qui seront jugées néces- 
saires pour l'éclaircissement des faits ou pour Tex- 
plication de la déposition. .Mais il est bien entendu 
que le conseil du prévenu ne pourra répondre pour 
celui-ci ni lui suggérer aucune réponse. L'article 26 
in fine le dit formellement et il ne pouvait en être 
autrement afin de conserver aux dires de chacun 
son caractère personnel et d'y retrouver les accents 
de la vérité. 

A défaut de comparution, à la suite d^'un empê- 
chement légitime, la lecture de la disposition sera 
faite néanmoins en présence des intéressés et si des 
observations sont faites par eux, elles seront consi- 
gnées dans le procès-verbal. 

L'accusé et son conseil pourront aussi fournir des 



Digitized by 



Google 



— 90 — 

reproches contre les témoins. Cette faculté, qui est 
un droit naturel, leur était déjà reconnue par Tédit 
de 1778, mais dans la loi de 1836 nous la trouvons 
forn^ulée avec un esprit beaucoup plus libéral. 
Tandis que dans l'ancienne législation les reproches 
devaient être proposés avant la lecture de la déposi- 
tion des témoins, dans la loi nouvelle ils peuvent 
l'ôlre en tout état de cause. Une circulaire du 
15 juillet 1836 explique que cette modification à 
Tétat de choses antérieur a pour objet : d'abord de 
mettre en tout temps le prévenu en mesure de révé- 
ler à la justice les motifs de suspicion qui s'élèvent 
contre toute personne appelée en témoignage ; et 
ensuite de consacrer le droit d'iriform^ion générale 
du consul sur les faits qui motivent les reproches 
contre les témoins. 

La confrontation n'a pas lieu seulement entre pré- 
venus et témoins. S'il y H plusieurs prévenus ils 
seront également confrontés les uns g^vec les autres. 
Ceux-ci auront d'ailleurs préalablement été récolé^ 
dîîps leurs interrogatoires dans la même forme que 
les témoins doivent l'être dans leurs dépositions. 

Les Gonfronlations sont écrites dans un cahier 
séparé coté et paraphé à toptes les pages par le 
consul. Chaqpe confrontation distincte est signée 
p?ir l^ prévenu et par letémoju après lecture faite 
par le greffier et s'ils refusent de signer, soit parce 
qu'ils ne savent p^s le faire, sojt par toute autre 



Digitized by 



Google 



- 9t - 

raispn, il ep est fait mention avec indication de la 
cause du refus. Chaque confrontation est également 
signée par le consul et par le greffier. 

La clôture de la confrontation n^arquera sour 
vent la fin de la procédure d'instrpçtipp. Cepen- 
dant la loi reconnaît à l'accusé le droit de pfoppser 
en tout état de cause des faits justificatifs dont la 
preuve peut être admise encore qu'ils n'aienl été 
articulés ni dan^ les interrogatoires, ni dans le^ 
autres actes de la procédure (art. 3i). Si TaccusQ 
use de ce droit et que la preuve des faits allégués 
paraisse admissible, il y aura lieu de cjler les 
témoins qui pourront déposer sur les dit^ fajts, ce 
qui se fera de la niême façon que pour le fait incH- 
miné lui-même. 

L'instruction terminée est alors soumise au tri- 
bunal consulaire composé aipsi que nous Tavona 
indiqué plus haut. Ce fribunal apprécie la nature 
de Tinfraction. Il est possible qu'il ne reconnaisse 
pas au fait poursuivi le caractère decrjme. Il pourra 
même reconnaître qu'il n'existe pas de charges 
sutfisantes contre Tinculpé pour le poursuivre à un 
titre quelconque; dans ce cas il ordonnera la mise 
en liberté de l'inculpé, s'jl avait été arrêté, et la 
main levée du cautionnement, s'il en avait été 
fourni un. S'il est d'avis que l'on est en présence 
d'une contravention, il renverra devant le consul. 
Si c'est un délit, il renverria à l'audience. Dans ce 
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dernier cas, si le délit peut entraîner la peine de 
l'emprisonnement et qu'il y ait eu arrestation, 
celle-ci pourra être ou bien , maintenue ou bien 
levée après caution ; sinon le prévenu sera mis en 
liberté à la charge de se représenter au jour de 
Taudience. 

Mais si le tribunal consulaire apprécie qu'il s'agit 
d'un crime, une ordonnance de prise de corps devra 
aussitôt être décernée contre l'inculpé qui sera 
embarqué sur le premier navire français destiné à 
faire retouren France. En même temps, les procès- 
verbaux de l'instruction et les pièces à conviction 
seront adressés au procureur général près la Cour 
d'Aix. A leur réception ce magistrat fera son rap- 
port à la Chambre des mises en accusation et celle-ci 
procédera selon les règles ordinaires, c'est-à-dire 
en se conformant aux articles 217 et suivants du 
Code d'instruction criminelle. 

Devant la Chambre des mises en accusation il 
pourra se présenter deux cas : ou bien le fait 
poursuivi sera reconnu constituer effectivement un 
crime ou bien il apparaîtra que Ton est en présence 
d'un délit. Dans cette dernière circonstance l'ordon- 
nance de prise de corps sera annulée et le prévenu 
sera renvoyé devant le tribunal compétent. Mais, 
ici, il s'agissait de savoir quel serait ce tribunal ? 
Faudrait-il renvoyer Tinculpé devant le tribunal 
consulaire qui aurait dû normalement le juger? Il 
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a paru plus simple, à juste titre, de donner conapé- 
tence au tribunal de pren)ière instance d'Aix qui 
jugera correctionnellement sur les pièces de l'ins- 
truction et aussi après audition des témoins dans le 
cas peu probable, mais possible, où il pourrait en 
être produit. D'ailleurs, pour que le prévenu jugé 
en France ne perde pas les avantages qu'il aurait 
eu à comparaître devant le tribunal consulaire, 
la loi autorise le tribunal à convertir l'emprisonne- 
ment en une amende calculée de la même façon 
que nous avons indiquée en traitant des peines pro- 
noncées dans les Echelles en matière correctionnelle 
et de simple police. 

S'agit-il au contraire d^un crime, la mise en 
accusation est ordonnée, et l'arrêt ainsi que l'acte 
d'accusation sont notifiés à l'accusé. 

Celui-ci est alors traduit devant la Cour d'Aix et 
non devant une Cour d'assises comme le serait un 
accusé qui serait poursuivi pour un crime commis 
en France. 

Que doit-on penser de cette exception à la com- 
pétence du jury pour les crimes commis dans les 
Echelles? On a beaucoup discuté sur ce point lors 
de la confection de la loi. 

On sait comment la question se présentait en 
1836. Avant la Révolution, les causes criminelles des 
Echelles étaient portées devant les tribunaux de 
l'Amirauté qui étaient seuls compétents. Mais la loi 
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du O-ld août 1791 ayant sli[)priiné les Amirautés, 
et Toi^gaiiisation judiciaire ayant bientôt snbi des 
changements importants, il se trouva qu'il n'y eut 
plus le moyen de réprimer légalement les crimes 
commis dans le Levant. C'est cet état de choses qui 
appela Taltention des pouvoirs publics sur la néces- 
sité d'une loi spéciale. 

La questioh se posait donc entière ; il y avait des 
crimes commis danà les Echelles et ces crimes res- 
taient impunis. Comment devait-on les réprimer? 

Un point sur lequel tout le monde a été d'accord 
c'est qu'on ne peut songer à constituer une Cour 
d'assises dans chaque Echelle. H est, en effet, 
impossible^ à l'aide des éléments dont on pourrait 
disposer dans les territoires des consulats, d'orga-^ 
niser une justice analogue à la nôtre, c'est-à-dire 
ayant sa cour et ses jurés. En conséquence, le 
jugement devait avoir lieu en France. 

De cette conséquence en découlait une autre que 
nous connaissons déjà : la procédure ne pouvait 
être orale. Il fallait nécessairement, à de pareilles 
distances, avoir recours à la procédure écrite. C'est 
de cette impossibilité de procéder oralement que 
venait toute la difficulté. Allait-on faire juger les 
crimes par la Cour d'assises de la Métropole selon 
une procédure spéciale? Le jury était-il bien apte 
à se faire une conviction sur des pièces écrites ? Ne 
devail-oa pas, au contraire, rechercher pour l'exa- 
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rneti de h cause des magistrats habitués à la procé- 
dure plus compliquée que nécessite Texamen des 
dossiers? 

On a soutenu pour l'attribution des causes crimi- 
nelles à la Cour d'assises de Marseille, par préfé- 
reticeà la Cour d'appel d'Aix, qUe le jugement par 
le jury était commandé par les principes supérieurs 
qui forment la garantie des citoyens/ La Charte de 
1830 dans son article 53 proclame que nul ne peut 
être distrait de ses juges naturels, et l'article 56 
porte expressément que le jury est conservé. Arthé 
de ces deux textes, M. Salverte disait à la Chambre 
des députés dans la séance du 11 mars 1836 : « Si 
Ton vous demande quels sont les juges naturels 
d'un citoyen prévenu d'un acte qui peut entraîner 
des peines graves et conduire son auteur devant la 
Cour d'assises personne n'hésitera à répondre : oii 
dira que s'il est militaire il sera soumis à la juri- 
diction d'un Conseil de guerre; que si le fait qu'on 
lui impute est déclaré par la loi attentat suscepti- 
ble d'être jugé par la Cour des Pairs, ses juges 
naturels ce sera la Cour des Pairs ; dans tous les 
autres cas les juges naturels sont la Cour d'assises 
composée de magistrats qui prononcent sur la ques- 
tion de droit et de jurés qui prononcent sur la 
question de faits » (1). 

t. Voy. Moniteur i année 1835, p. 93» 
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Le même orateur excipait aussi de l'article 54 de 
la Charte qui déclare abolir à jamais « les tribunaux 
extraordinaires à quelque titre et sous quelque 
dénomination que ce puisse être ». Or, disait-il, ce 
n'est pas la Cour d'Aix qui est appelée à statuer, 
c'est une réunion de magistrats qui se ressemblent 
dans une formation spéciale, c'est donc un tribunal 
nouveau distinct de la Cour, c'est-à-dire un tribunal 
extraordinaire. Et pour donner plus de force à son 
objection, M. Salverte faisait remarquer que ce 
n'était pas sur un seul point du territoire français 
que ce tribunal anti-constitutionnel allait être créé, 
mais en deux ou trois endroits peut-être. En effet, 
qu'un arrêt rendu à Aix vienne à être cassé par la 
Cour suprême, l'accusé sera renvoyé devant un autre . 
tribunal extraordinaire qui siégera dans le lieu 
d'une autre Cour. Que l'arrêt rendu par ce deuxième 
tribunal soit cassé à son tour, c'est un deuxième 
renvoi qui aura lieu devant un troisième tribunal 
extraordinaire. 

Ces remarques, basées sur des considérations théo- 
riques, étaient particulièrement de nature à retenir 
l'attention dans une matière où il est plus urgent 
que dans tout autre que l'observation des principes 
soit la sauvegarde du respect de l'individu. Mais il 
était facile de répondre aux arguments proposés. 

Sur le premier point, il a élé dit que s'il est vrai 
que celui qui a commis, un crime en France trouve 



Digitized by 



Google 



^ 97 — 

ses juges naturels dans la Cour d'assises, il n'en est 
pas de même pour celui qui a commis un crime en 
territoire étranger. La Cour d'assises a été instituée 
pour les infractions graves commises sur le sol na- 
tional ; c'est donc seulement pour ceux qui ont à 
répondre de ces derniers que la Cour d'assises est 
la juridiction naturelle- Pour les infractions com- 
mises à l'étranger les juges naturels sont ceux insti- 
tués par, les autorités locales. Ce ne sera donc pas 
par le jury qu'ils seront jugés là où il n'existe pas. 
Dans les Echelles du Levant il ne faut pas oublier 
que l'on est en territoire étranger. 

Il est vrai que les capitulations assurent aux 
Français l'exemption de la juridiction locale, mais 
rien noblige à ce que la juridiction qui la rem- 
place soit exactement une juridiction nationale de 
même nature que celle organisée dans la métro- 
pole. C'est bien pourquoi il nous semble très nor- 
mal que la compétence de la Cour d'Aix ait été 
admise et que les magistrats de cette Cour aient été 
donnés comme juges naturels aux inculpés de cri- 
mes commis dans les Echelles. M. Semerie s'expri- 
mait ainsi, à ce sujet, dans la séance du 11 mars 
1836 : (( Tout cela n'est pas fondé : la Charte n^est 
pas violée parce que la Charte ne régit pas le Le- 
vant; les juges naturels ne sont pas enlevés aux 
Français du Levant, parce que leurs juges naturels 
c'est le cadi, c'est le Coran^ le terrible Coran ; enfin 

Gence 7 
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la foi n'est pas violée parce que jamais le Français 
des Echelles n'a cru qu'il y trouverait un jury. Le 
droit ancien lui donnait l'Ëdit de 1778, émanation 
grossière de l'ancienne ordonnance de 1670; le 
droit nouveau le lui rend amélioré ». 

Sur le second point, disons que le reproche d'in- 
constitutionnalité eut peut-être été fondé si un 
nombre fixe de juges avait été choisi pour former 
un tribunal criminel, mais que Ton ne peut Tappli- 
<iuar è| la formation que nous ferons bientôt con- 
naître ^t qui laisse à la Cour d'Aix son identité avec 
une attribution nouvelle, bien plus qu'elle n'en fait 
un tribunal exceptionnel. 

Ce côté théorique élant résolu, voyons les rai- 
sons pratiques qui ont fait écarter la Cour d'as^ 
sises. 

L'institution du jury est fondée sur cette idée 
que la responsabilité dans raccomplissemenl d*un 
fait délictueux ne peut être mieux appréciée que 
par le sens populaire et que la meilleure garantie 
de juridiction pour un citoyen c'est d'être jugé par 
ses pairs. Mais pour que de simples particuliers, en- 
levés à leurs affaires pour remplir momentanément 
les fonctions de juges, puissent se rendre compte 
avec certitude du cas qui leur est soumis, il faut une 
procédure facile et saisissante 5 d'où l'adoption d'un 
débat oral- La conviction de chacun se fait ainsi 
d^près des impressions ; et pour la détermination 
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d'une culpabilité ou d'une non culpabilité, abstrac- 
tion faite de la chose elle-même, les impressions 
sont, en effet, les indicateurs les plus sûrs. Il se 
fait devant le jury une reproduction parlée du 
drame : on cherche à rendre la scène aussi vivante 
et aussi fidèle que possible ; on interroge Taccusé et 
les témoins, et les impressions se traduisent dans 
les réponses des jurés. On n'a pas voulu que la dé- 
cision des jurés puisse se former sur Texamen des 
pièces d'un dossier qui, plus ou moins compliqué, 
aurait exposé des juges inexpérimentés à passer, 
sans s'y arrêter suffisamment, sur des faits impor- 
tants ou à s'égarer dans leurs conclusions. 11 s'agit, 
en effet, d'étudier des pièces, de compulser des 
témoignages, d'en examiner la valeur et de lire un 
nombre souvent considérable de documents ; quel- 
quefois de faire un rapport si Ton se trouve en 
présence d'une instruction un peu volumineuse. 
L'aptitude du jury devenait donc extrêmement con- 
testable. 

Tout au moins aurait-il fallu faire un choix parmi 
les jurés et prendre ceux qui par leur situation ou 
leur expérience auraient semblé posséder cet esprit 
d'analyse nécessaire pour examiner utilement des 
dossiers importants. On conçoit toute la difficulté 
d'une semblable sélection et tout ce qu'elle aurait 
eu de délicat ; elle n'a donc pas été retenue. 

Au contraire les magistrats sont exercés, par pro* 
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fession, aux recherches et aux examens détaillés 
des dossiers ; ils pourront en hommes habitués aux 
affaires examiner les procédures et discuter, en con- 
naissance de cause, les documents qui sont les seuls 
éléments d'appréciation. 

Le ministre de la Justice, dans la séance du 
25 mars 1836, s'exprimait ainsi pour repousser l'at- 
tribution au jury des crimes commis dans le Le- 
vant : <( Notre respect pour cette institution fonda- 
mentale nous inspirait le désir sincère de pouvoir 
l'appliquer avec fruit à cette nature de poursuites. 
Mais les plus graves réflexions nous ont convaincu 
que par respect même pour le jury nous ne devons 
point tenter de le compromettre dans l'exercice 
d'une juridiction à laquelle sa nature le rend essen- 
tiellement impropre. Il s'agit en effet, d'apprécier 
des procédures écrites, d'étudier des dossiers, de 
comparer des pièces; or, le jury est institué pour 
recueillir des impressions qui naissent d'un débat 
oral, pour saisir la vérité dans les réponses et la 
contenance des témoins. Au juge seul, il appartient 
de se livrer à l'étude patiente des pièces écrites, de 
n'être rebuté ni par les longueurs, ni par les re- 
dites, ni par l'appareil des formes. La lecture d'un 
trop grand nombre de pièces, impossible pour le 
jury, ne pouvait que détruire son attention et livrer 
au hasard les chances de son verdict. Le jury ainsi 
transporté dans une sphère qui n'est pas la sienne 
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ne pouvait que perdre la considération dans de pa- 
reilles épreuves; la répression s'évanouirait et la 
France même y perdrait de sa dignité, car au lieu 
de répondre par la force de ses lois et de ses ma- 
gistrats aux importants privilèges que sa puissance 
a conquis, elle offrirait, en retour, le plus funeste 
des spectacles qui puissent affliger la société, c'est- 
à-dire rimpuissance de la justice. Le gouvernement 
ne pouvait le vouloir. Messieurs ; aussi, a-t-il pro- 
posé de confier à la magistrature le jugement d'une 
instruction que sa nature et sa forme même sou- 
mettent nécessairement à l'intervention des magis- 
trats » (1). 

Dans la séance du 11 mars, M. Semerie avait 
déjà exprimé la môme idée d'une façon plus saisis- 
sante encore peut-être : 

« Un crime est commis dans le Levant, disait-il, 
il s'agit de lui donner des juges ; où les prendrez- 
vous? Dans le jury ; je le veux, j'y consens ; mais 
voyez les conséquences. 

(( Que s'est-il passé dans le Levant au moment du 
crime? Une plainte a été portée devant le consul ; 
des procès-verbaux sont rédigés ; des témoins enten- 
dus une première lois ;. une seconde fois : c'est le ré- 
colement. Il n^est pas temps encore de les confronter 
avec le prévenu qui se défend, qui fait des repro- 

1. Voy. Moniteur y année 1836, p. 94. 
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ches, demande d'autres témoins. Le consul informe 
à charge et à décharge ; le conseil du prévenu est 
là, il est entendu ; en d'autres termes c'est l'instruc- 
tion du jury devant le consul ; il y a un débat oral ; 
les pièces et le prévenu sont envoyés en France. 
Voilà la loi actuelle. 

(( Et vous vouliez à Aix soumettre tout cela au jury ? 
Je ne crains pas de le dire, la chose est impossible. 

(( Comment, en effet, des jurés pris dans toutes 
les classes de la société, peu soucieux peut-être de 
réprimer un crime qui n'aura fait aucun bruit, qui 
ne sentiront pas les conséquences politiques d'un 
acquittement ; comment ces jurés s'astreindrontils 
pendant plusieurs heures, plusieurs jours, à lire des 
auditions, des récolements, des confrontations ? 
Comment se rappelleront -ils les modifications ; que 
telle pièce appartient à tel maître ? Où est le dra- 
matique des assises qui le frappe, le geste, le re- 
gard, l'attitude qui lui révélerait le crime ou l'inno- 
cence? Rien de tout cela n'existe pour lui » (t). 

Ces considérations parurent suffisantes pour faire 
attribuer le jugement des crimes commis dans le 
Levant, à la Cour d'Aix. Mais il restait à détermi- 
ner comment serait composée la Cour jugeant ces 
sortes d'affaires. 

En 1824, lorsque l'on commença à s'occuper 

1. Voy. Moniteur y année 1836, p. 92. 
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d'une loi pour les Echelles, le gouvernemeot avait 
demandé que les crimes fussent jugés par la cham 
bre de la Cour royale d'Aix qui se réunirait en chanfi'^ 
bre de douze magistrats. La Commission, de son 
côté, proposait, sans limitation de nombre, que te 
jugement fûl rendu (( par la première chambre de 
la Cour royale d'Aix réunie à la chambre des appels 
correctionnels ». 

Les deux opinions étant en présence on avait à 
choisir entre Tune ou l'autre. M. Parent, (]ans son 
rapport fait à la Chambre des députés, le 19 février 
1836, indique les diverses rédactions qui se succé-^ 
dèrent. Un projet avait été ainsi conçu : (c Taccusé 
sera traduit devant la première chambre et 1^ 
chambre des appels correctionnels réunie«i de la 
Cour royale d'Aix, lesquelles ne pourront slatuer 
qu'au nombre de douze juges ». 

Ce texte, dang partie finale, prêtait à des intçjrpré- 
tations diverses. Voulajt-il dire que les chambres 
réunies ne pouvaient statuer qu'au nombre de douze 
juges au moins, Qu bien aq notpbre de dogie juges 
ni plus ni moins? Il fallait lever le doute. ToiUe la 
difficulté était là. On proposa successivement les 
rédactions suivantes : ce sans que jamais le nombre 
des juges puisse être moindre de douze »i pqis ; 
« sera invariablement de douze » (1). Enfin la rédacr 

1. Rapport de M. Parent à la Chambre des députés, séance 
du 19 février 183a. 
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tion proposée à la Chambre des députés le H mars 
1836 fut celle-ci : (c Si la mise en accusation est 
ordonnée, l'arrêt et l'acte d'accusation seront noti- 
fiés à l'accusé et celui-ci sera traduit devant la Cooc 
d'Aix qui statuera au nombre de doVize juges autres 
que ceux qui auront concouru à l'arrêt de mise en 
accusation. » 

Il n'avait pas été question de faire juger les affai- 
res criminelles par une seule chambre composée 
comme pour les affaires civiles, car il était apparu 
tout de suite que si l'on croyait devoir renvoyer les 
accusés devant une autre juridiction que la Cour 
d'assises, du moins il ne fallait pas les priver de la 
garantie que donne une appréciation des faits par 
un grand nombre. Cette considération militait même 
pour Taugmentation du nombre des magistrats îiu 
delà de douze. 

Cette idée de compensation se retrouve dans la 
manière dont a été fixée la majorité nécessaire pour 
la déclaration de culpabilité. Alors que le jury se 
prononce à la simple majorité, la Cour d'Aix doit se 
prononcer à la majorité des deux tiers. Cette dispo- 
sition a été acceptée sans difficulté, et nous la signa- 
lons tout de suite car il en a été tenu compte dans la 
discussion relative au nombre des magistrats qui 
doivent statuer. 

Le nombre de douze se soutenait par son analogie 
avec le nombre des membres d'un jury ; de plus 
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c'était un nombre fixe ; tandis que la réunion des 
deux chambres laissait au hasard de modifier dans 
chaque affaire le nombre des juges. Or cette inéga- 
lité apparaissait à quelques-uns comme une injus- 
tice. M. Pataille se fit à la Chambre des députés le 
défenseur de cette opinion. 11 voyait dans la concur- 
rence des deux idées une espèce de lutte entre deux 
principes : le principe de l'ancienne législation cri- 
minelle (principe des Parlements) où le nombre des 
juges n'avait rien de fixe, et le principe contraire 
des lois nouvelles. « Jadis,' disait-il, les Parlements 
pouvaient être constitués en nombre de juges varia- 
bles. De là, la majorité différente pour les divers 
membres dont se composait la chambre criminelle 
du Parlement ; de là des accusés qui étaient dans 
une position plus favorable que d'autres. Mais 
depuis la réforme criminelle, tous les tribunaux 
criminels, sans exception, institués en France, qu'ils 
soient investis d'une juridiction ordinaire ou excep- 
tionnelle, tous ont été constitués par la loi avec un 
nombre fixe et immuable. De telle sorte qu'aucune 
part n'a été laissée au hasard dans la fixation d'une 
question aussi importante que celle de la majorité 
nécessaire pour entraîner une condamnation au 
grand criminel ». Ce principe, ajoutait-il en subs- 
tance, se traduit en un mot : c'est celui de l'égalité 
des chances d'acquittement pour tous les accusés, 
et ce principe dérive de cette idée humanitaire, 
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combinée avec cette idée de conservation sociale, 
que Ton doit réserver aux prévenus les plus grandes 
chances possible^ d'acquittement dans la plus forte 
mesure où l'intérêt de la société peut le permettre. 

Partant de là, on arfivQ facilement à celte déduc- 
tion : qu'aussitôt que Ton a admis que telle majo- 
rité est nécessaire pour la condamnation d'uq 
accusé, par |à même on a décidé que la société ne 
peut pas accorder davantage. Dès lors, quand on a 
dit qu'une majorité des deux tiers est nécessaire 
pour qu'une condamnation soit prononcée, il faut 
que cette majorité soit toujours formée du môme 
nombre de voix; ce sera huit voix si le tribunal est 
composé de douze juges. 

Qu'arriverait-il si, venant après uq accusé qui a 
élé jugé par 12 magistrats, un autre accusé se 
trouvait en présence de 13 juges? Il aurait évi- 
demment une chance plus favorable puisque sur 
12 voix il suffisait que le premier obtînt 5 voix 
pour son acquittement et qu'il suffit encore de 
5 voix pour le second, bien qu'il se trouve 
une unilé f^e plus dans le total des suffrages. En 
effet, si Ton relranche 5 de 12 et de 13 il reste 7 et 
8, chiffres qui ne sont pas respectivement les deux 
tiers de 12 et de 13. Voilà une inégalité qui 
donne à un prévenu une chance qui dépasse la 
limite que la société avait cru devoir fixer. Si Ton 
élève le norpbre des juges à 14 c'est encore 5 
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voix contre qui suffiront pour l'acquittement car 
9 est les deux tiers de 13 1/2 mais pas de 14. La 
proportion des chances heureuses est donc très 
inégale : un condamné par voix contre 3 pourrait 
toujours dire qu'il aurait été acquitté si au lieu de 
12 juges il y en avait eu 14 et que les 2 nouveaux 
se fussent prononcés en sa faveur, ce qui en somme 
est fort possible. La bonne renommée de la justice 
ne sortirait-elle pas amoindrie d'un semblable état 
de choses ? Qui dit inégalité dit injustice. 

Ce raisonnement est assurément très exact; les 
chiffres donnent des résultais qui ne peuvent pas 
être discutés et l'inégalité existe. Mais remarquons 
qu'une inégalité peut s'exercer dans deux sens 
différents: d'un côté elle sera préjudiciable, en ce 
sens qu'elle mettra quelqu'un dans une situation 
plus mauvaise que celle qui a été prise comme 
moyen terme; de Tautre côté elle ne préjudiciera 
à personne, mais fera profiter celui à qui elle sera 
appliquée d'une situation meilleure que celle pré- 
vue comme situation moyenne Que dans le pre- 
mier cas il y ait injustice, nous le ne contestons pas, 
car il y a défaveur; mais nous ne voyons pas d'in- 
justice véritable dans le second cas puisqu'on ne 
donne à personne moins qu'il n'est on droit d'exi- 
ger; on permet seulement la possibilité d'une 
chance plus grande pour les uns que pour les 
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antres ce qui favorise les premiers sans nuire aux 
seconds. 

Il n'y aurait donc d'injustice que si Ton ne fixait 
pas un minimuui de garanties; et ce miniuium 
nous le trouvons suffisamment exprimé dans le 
texte qui a été adopté et qui prend le nombre de 
12 magistrats comme chiffre au dessous duquel On 
ne pourra juger. 

Voici le texte de l'article 67 tel qu'il a été voté 
dans la loi de 1836 : « Si la mise en accusation est 
ordonnée l'arrêt et l'acte d'accusation seront noti- 
fiés à l'accusé et celui-ci sera traduit devant la 
première Chambre et la Chambre des appels cor- 
rectionnels réunies de la Cour impériale d'Aix, 
lesquelles statueront dans les formes ci-après, sans 
que jamais le nombre des juges puisse être moindre 
de douze ». 

« Lorsque la mise en accusation aura été pro- 
noncée par la Chambre des appels de police correc- 
tionnelle conformément à l'article 63, cette Cham- 
bre sera remplacée pour le jugement du fond, par 
celle des mises en accusation ». 

Cette dernière disposition fait allusion au cas où 
la Cour statuant sur un appel reconnaîtrait que le 
fait sur lequel le tribunal consulaire a statué comme 
tribunal correctionnel constitue non un délit, mais 
un crime. Dans ce cas, si l'information a été suivie 
de récolement et de confrontation, la Chambre des 
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appels correctionnels doit en effet statuer comme 
Chambre d'accusation et décerner une ordonnance 
de prise de corps. Il ne fallait pas que les mêmes 
juges qui avaient prononcé l'accusation fussent 
ceux devant lesquels cette accusation était renvoyée. 

Il nous reste à voir comment les crimes portés 
devant la Cour d'Aix ainsi composée, sont jugés. 

Aux termes de Tarlicle 69 « l'accusé subira un 
premier interrogatoire devant un des conseillers de 
la Cour délégué par le premier président ; copie de 
la procédure lui sera délivrée en môme temps; il 
sera interpellé de faire choix d'un conseil ; faute 
par lui de faire ce choix, il lui en sera désigné un 
d'oftîce et il sera fait mention de tout dans l'inter- 
rogatoire ». 

Il n'est pas dit dans la loi que si un supplément 
d'information paraît nécessaire au juge désigné, ce 
supplément pourra être par lui ordonué. Faut-il en 
conclure que Tinterrogatoire auquel il doit être 
procédé en vertu de Tarticle 69 est le dernier acte 
de la procédure préparatoire ? On ne saurait l'ad- 
mettre parce que rien ne le dit formellement et 
parce que les règles du droit commun qui doivent 
être appliquées toutes les fois qu'il n'y est pas 
expressément dérogé, autorisent un supplément 
d'instruction, toutes les fois que cela paraît néces- 
saire. L'article 303 du Code d'instruction crimi- 
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ûelle dit, en effet, que s'il y a de nouveaux tomoins 
à entendre et qu'ils résident hors du lieu où se 
tient la Cour d'assises, le président ou le juge qui 
le reinplacera pourra commettre, pour recevoir 
leurs dépositions, le juge d'instruction de l'arron- 
dissement où ils résident ou même celui d'un autre 
arrondissement. D'ailleurs l'article 78 de l'ordon- 
nance de 1778 autorisait les ofHciers des amirautés 
à ajouter, avant le jugement, les éclaircissements 
dont ils avaient besoin, aux procédures antérieure- 
ment faites. 

Ainsi, s'il y a lieu d'entendre des témoins éloi- 
gnés, le juge transmettra, aux magistrats compé- 
tents en France, aux consuls dans les pays étrangers, 
une commission rogatoire en vertu de laquelle les 
dépositions sur les points désignés seront reçues. 

La citation à l'audience des témoins qui pour- 
raient se trouver en France sera à plus forte raison 
autorisée, car il ne faut pas oublier que si la pro- 
cédure est écrite, c'est par suite de la grande diffi- 
culté de faire venir des témoins d'un pays éloigné, 
mais que toutes les fois que l'on ne se heurte pas à 
l'obstacle ordinaire,* on doit user des facilités qui se 
rencontrent. L'article 70 accorde en conséquence le 
droit de faire citer des témoins pour le jour de l'au- 
dience, à la condition de n'user de ce droit qu'à 
l'égard de ceux qui seraient présents sur le terri- 
toire français. Si les témoins sont cités à la requête 
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du ministère public ou de la partie civile, notifica- 
tion de leur nom, profession et résidence est faite, 
au moins vingt-quatre heures avant l'audience à l'ac- 
cusé ; et si les témoins sont requis par Taccusé, la 
notification doit être faite, dans le même délai, au 
procureur général. 

Au jour indiqué pour le jugement, et huit jours 
au moins après l'interrogatoire, un rapport doit être 
fait par l'un des conseillers pour être lu avec toutes 
les pièces de la procédure devant la Cour siégeant 
en audience publique. 

Le président de la Cour procède, comme il arrive 
dans les causes soumises à la Cour d'assises, à l'in- 
terrogatoire de l'accusé. Ensuite les témoins cités 
comme nous venons de l'indiquer, sont entendus. 
Le président pourra même, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, faire comparaître les personnes dont 
il jugerait que les déclarations pourraient être utiles 
à la manifestation de la vérité. 

La partie civile ou son conseil et le ministère 
public sont entendus dans leurs conclusions et leurs 
réquisitions, la défense devant, selon le principe 
ordinaire, toujours avoir la parole en dernier lieu. 

Le président, après avoir demandé à l'accusé s'il 
n'a plus rien à dire pour sa défense, fait donner 
lecture, par le greffier, des questions qui seront 
posées et, si des réclamations sont présentées à Toc- 
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casion de ces questions, la Cour en est saisie et sta- 
tue sur chacune d'elles. 

Arrivé à ce moment de la procédure, il ne reste 
plus qu'à recueiUir les voix. Les questions sont 
donc posées et chacune d'elles est résolue successi- 
vement. La Cour est aussi interrogée sur l'admis- 
sion des circonstances atténuantes. Nous avons déjà 
indiqué la majorité nécessaire pour la déclaration 
de culpabilité ; c'est celle des deux tiers des voix ; 
ajoutons que s'il se trouve des fractions, elles sont 
comptées en faveur de l'accusé. La même majorité 
est également requise, par une juste réciprocité, 
pour l'admission des circonstances atténuantes, les 
fractions étant également, dans ce cas, comptées en 
faveur de l'affirmative. Il a été aussi expliqué à la 
Chambre des députés (1), que s'il s'agissait de résou- 
dre une question d'excuse ou de discernement, elle 
n'était résolue contre l'accusé qu'à la même majo- 
rité. Nous rappelons qu/il faut voir dans cette majo- 
rité élevée une compensation à l'absence du jury 
pour le jugement des crimes en question. 

Ce sera encore la majorité des deux tiers qui sera 
requise pour la détermination de la peine s'il est 
reconnu que le fait incriminé est passible d'une 
peine afflictive ou infamante. Mais il n'en sera plus 
de même si l'accusé n'est passible que d'une peine 

1. Séance du 19 février 1836. 
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correctionnelle : dans ce cas la simple majorité 
sera suffisante comme il arrive lorsque la Cour sta- 
tue sur l'appel d'un jugement du tribunal consulaire 
et comme cela se passe selon les règles du droit 
commun. L'article 73 qui établit la majorité des 
deux tiers pour les décisions à prendre sur les points 
indiqués, ne parle, en effet, à l'occasion de la pro- 
nonciation de la peine que des peines afflictives ou 
infamantes, ce qui exclue les peines correctionnelles. 
Cette différence est d'ailleurs facile à s'expliquer : 
la majorité des deux tiers ayant été accordée comme 
une garantie spéciale; pour des accusés exposés à 
être condamnés aux peines les plus rigoureuses 
sans intervention du jury, il n'y avait plus de motifs 
pour s'écarter du droit commun, lorsque les peines 
édictées n'avaient plus que la gravité des peines 
prononcées par les tribunaux correctionnels. 

« L'arrêt sera prononcé publiquement, il contien- 
dra les questions qui ont été posées, les motifs de 
la décision et le texte de la loi qui aura été appli- 
qué » (art. 73, 1 4). Ce texte contient ceci de remar- 
quable que, pris à la lettre, il exige renonciation 
des motifs qui ont déterminé les juges, ce qui est 
d'une réalisation pratique, non pas impossible, 
mais de plus en plus difficile à mesure que le nom- 
bre des juges augmente. M. Féraud-Giraud cons- 
tate (1) que celte formalité n'est pas observée et 

i; Féraud-Giraud, op. cit., t., II, p. 328. 

Gence S 
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qù^en fait on procède ainsi t « les questions sont 
copiées ; elles sont suivies de la réponse affirmative 
ou négative exprimée par oui et par non et Ton 
ajoute : attendu que les faits déclarés constants 
constituent tel crime ; vu tels et tels articles ainsi 
conçus : la Cour condamne, etc. ». 

Sans doute, avec cette manière de faire, la pro- 
nonciation de la peine est motivée et à ce point de 
vue^ Tarrôt est inattaquable; mais il n'en est pas 
de même, au point de vue de la déclaration de cuk 
pabilité, car on s'est borné à répondre par qui et 
pat* non. M. Féraud-Giraud se demande pourquoi la 
loi n'est pas plus strictement observée, a Devant les 
Cours d'assises, dit-il, et lorsqu'il s^agit d'une décla- 
î'ation du jury, c^est la seule manière légale de pror 
céder, les jurés votant au scrutin par oui et non; 
mais les magistrats, dans les Cours et tribunaux, 
doivent, en opinant, faire connaître leur opinion et 
(es motifs de celte opinion, et les tribunaux doivent 
énoncer sur quels motifs ils se fondent pour décla- 
rer à Rencontre des accusés, que des faits sont cons- 
tants. Ici, pourquoi cette règle ne serait-elle pas 
âp[»licable et pourquoi les juges ne feraient-ils pas 
connaître les motifs qui leur font adopter l'affirma- 
tive et rejeter les raisons que fait valoir Tinculpé? 
En matière correctionnelle cela se pratique ainsi; 
or notre article 73, relatif au jugement des crimes, 
s'explique à ce sqjet dïins les nièmes termes que 
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rarticl6 49 de la même loi relatif au jugement des 
délits ^. Toutefois cet auteur ajoute que» le mode 
de f)rocéder de la Gour d'Aix n'ayant pas encouru 
la censure de la Cour de cassation à laquelle divers 
arrêts ont été soumis, le plus sage est de continuel* 
Une pratique qui a pour elle la tradition et l'appro- 
bation tacite de la Cour suprême. 

L'article 73 renferme une dernière disposition 
qui n'a d'ailleurs rien d'exceptionnel par sa nature 
et qui est plutôt une application aux Echelles d'une 
formalité usitée dans la Métropole. Le dernier 
paragraphe de cet article dit que c( si l'arrêt porte 
condamnation à une peine aftlicti^e ou infamante, 
il sera affiché dans les Chancelleries et Consulats 
établis dans les Echelles du Levant et de Bar- 
barie. » 

Telle est la procédure très spéciale suivie pour le 
jugement des crimes commis dans le Levant. Nous 
Tavons envisagée dans le cas le plus ordinaire où 
l'accusé est présent. II peut aussi arriver que le 
jugement soit rendu par contumace. La procédure 
ne sera pas différente pour cela, Tinterrogatoire 
seul ne pourra pas avoir lieu ; mais il est peut-être 
nécessaire de le dire en présence de l'article final 
du titre IV relatif au jugement des crimes. Cet arti- 
cle est ainsi conçu : « Si l'accusé est contumax, il 
sera procédé conformément aux articles 465 et sui- 
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vants jusqu'à Tarticle 478 inclusivement dii Codé 
d'instruction criminelle. 

<( Néanmoins lorsque l'accusé sera domicilié dans 
les Echelles du Levant et de Barbarie, l'ordonnance 
de contumace sera notifiée tant à son domicile qu'à 
la Chancellerie du Consulat, où elle sera affi- 
chée ». 

Ne pourrait-on pas croire tout d'abord que l'arti- 
cle, renvoyant purement et simplement au Code 
d'instruction criminelle qui prévoit le jugement par 
le jury, les jugements par contumace doivent être 
soumis à la Cour d'assises. La remarque en a été 
faite lors de la discussion de la loi. Aussi le rappor- 
teur s'est-il expliqué sur ce point. 11 fit remarquer 
avec raison qu'un renvoi fait à des articles qui for- 
ment le droit commun sur un point de procédure, 
ne doit pas être considéré comme un abandon sur 
ce point d'une législation spéciale ; mais que l'on a 
voulu seulement combiner les dispositions de la 
procédure ordinaire avec les règles spéciales de la 
loi de 1836 dans ce qu'elles ont de conciliables. 
« Or, dit-il, pour les cas dont a parlé M. Isambert 
(celui qui nous occupe), je dois faire remarquer 
que dans les articles 476 et 477 il y a des disposi- 
tions qui devront s'exécuter même dans le cas de la 
loi actuelle. Ainsi, il y a un accusé présent et un 
accusé contumax, il faudra, lorsque le contumax 
viendra à comparaître devant la justice, qu'on lui 
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donoe lecture des interrogatoires subis par son 
co-accusé jugé précédemment. Voilà une disposi- 
tion de Tarticle 476 qui s'applique naturellement ; 
mais, quant aux autres, quant à celles qui ne sont 
pas applicables, il est évident qu'elles ne seront 
appliquées que dans la mesure de la loi actuelle ». 

En eflFet, le jury ne devait pas être plus compé- 
tent pour un jugement par contumace que pour un 
jugement contradictoire, puisque c'est en raison de 
la difficulté de juger sur des pièces écrites que sa 
compétence a été écartée et que, dans le cas qui 
nous occupe, la conviction des juges ne sera pas 
même facilitée par l'interrogatoire de l'accusé. 

Disons pour terminer que les arrêts de la Cour 
d'Aix rendus en matière criminelle à l'occasion des 
crimes commis, dans les Echelles du Levant, par les 
Français, sont susceptibles d'un pourvoi en cassa- 
tion tout aussi bien que les arrêts de la Cour 
d'assises. Il n'y avait sur ce point aucune raison de 
déroger au droit commun. 
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